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PREFECTURE DU CALVADOS 

Direction Régionale de l'Industrie, 
De la Recherche et de l'Environnement 
De Basse-Normandie 

Installations classées pour la protection de l'Environnement 

DRIRE N° 124-005 

ARRETE PREFECTORAL D'AUTORISATION 
LA COMPAGNIE DES FROMAGES 
Commune de VIRE 

LE PREFET DE LA REGION BASSE NORMANDIE, 
PREFET DU CALVADOS, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Commandeur dans l'Ordre National du Mérite, 

VU le Code de l'Environnement, 

VU la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 relative à l'archéologie préventive, 

VU le décret n° 53-578 du 20 mai 1953 modifié, portant nomenclature des Installations Classées, 

VU le décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour application de la loi n°76-663 du 19 juillet 1976 
relative aux installations classées pour la protection de l'environnement (codifiée au Titre 1” du Livre V du Code 
de l'environnement), 

VU le décret n°88-1056 du 14 novembre 1988 relatif à la protection des travailleurs dans les établissements 
qui mettent en œuvre des courants électriques 

VU le décret n° 2002-540 du 18 avril 2002 relatif à la classification des déchets, 

VU l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des établissements 
susceptibles de présenter des risques d'explosion, 

VU l'arrêté du 28 janvier 1993 concemant la protection contre la foudre de certaines installations classées, 

VU l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits aériens émis dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement, 

VU l'arrêté ministériel du 16 juillet 1997 relatif aux installations de réfrigération employant l'ammoniac comme 
fluide frigorigène, 

VU l'arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de 
toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation, 

VU l'arrêté du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et de elurs équipements 
annexes, 

VU l'arrêté du 29 juin 2004 relatif au bilan de fonctionnement prévu par le décret n° 77-1133 du 21 septembre 
1977 modifié, 

VU l'arrêté du 22 octobre 2004 relatif aux valeurs de référence de seuils d'effets des phénomènes accidentels, 
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VU l'arrêté préfectoral du 14 mai 1991 et les arrêtés complémentaires des 5 octobre 1993, 23 novembre 1999 
et 19 juin 2000 autorisant la société LA COMPAGNIE DES FROMAGES à poursuivre l'exploitation d'une laiterie 
implantée route d'AUNAY à VIRE, 

VU la demande et les pièces jointes déposées le 3 août 2004 par la Compagnie des Fromages dont le siège 
social est situé 16 rue Alphonse SAVEY (BP n° 85) à VIRE (14503), représentée par Monsieur LEMEE, son 
directeur, à l'effet d'être autorisée à poursuivre l'exploitation d'une laiterie sise 91 rue d'AULNAY à VIRE, 

VU les observations présentées lors de l'enquête publique et les conclusions du commissaire enquéteur; 

VU les avis exprimés lors de la consultation administrative, 

VU les délibérations des conseils municipaux des communes de VIRE, BURCY, SAINT-GERMAIN-DE- 
TALLEVENDE-LA-LANDE-VAUMONT, ROULLOURS, 

VU le rapport de l'nspecteur des installations classées en date du 10 octobre 2005, 

VU l'avis émis par le Conseil départemental d'hygiène, lors de sa réunion du 25 octobre 2005, 

  

CONSIDERANT QU'aux termes de l'article L 512-1 du Code de l'Environnement l'autorisation ne peut être 
accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que 
spécifie l'arrêté préfectoral, 

CONSIDERANT QUE les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le présent 
arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts mentionnés à 
l'article L 511-1 du Code de l'Environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la 
sécurité, la salubrité publiques et pour la protection de la nature et de l'environnement, 

CONSIDERANT QUE le projet d'arrêté préfectoral a été porté à la connaissance du demandeur, conformément 
aux dispositions de l'article 11 du décret n°77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, 

Le demandeur entendu, 

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture du Calvados, 

TITRE! 

CHAMP D'APPLICATION 

ARTICLE: AUTORISATION 
La société La Compagnie des Fromages dont le siège social est situé 16 rue Alphonse SAVEY (BP 

n° 85) à VIRE, représentée par son Directeur Monsieur LEMEE, est autorisée à poursuivre et développer 
l'exploitation des installations classées désignées ci-après de son établissement implanté 91 rue d'AULNAY 
à VIRE sur les parcelles AX n°6 et AY n° 8,9,11,17,18,19,20 et 21. 

ARTICLE 2: INSTALLATIONS AUTORISEES 
2.1: L'autorisation d'exploiter vise les installations classées répertoriées dans l'établissement et reprises 

dans le tableau ci-après 
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[Rubrique concemée Activité correspondante 
  

  

  

    

N° Initulé AD Exercée dans l'établissement 
{capacité production, stockage) 

T368.b | Emploi ou stockage d'ammoniec. À [La quantité totale d'ammoniac contenue 
Quantité totale présente dans dans les installations de réfrigération étant 

[l'installation comprise entre 1,5 t et deët. 
| 200 t. 
[22301 [Réception, siockage, traifement,| A |La capacité maximale journalière de 

transformation du lait ou des produits traitement étant de 900 000 lires/jour| 
issus du lait. d'équivalent lait. 
1 - La capacité joumalière du 
traitement étant inférieure ou égale à 
70 000 litres de lait ou équivalent lit. 

26201a |instelleions de réfrigération ou] À |La puissance absorbée par la réfrigération 
compression utilisant des fluides au NH, étant de 880 KW. 
toxiques (NH) d'une puissance 
absorbée supérieure à 300 kw. 

292022 Installations de compression uflisant| À [La puissance absorbée totale étant de 
des fluides non toxiques (air et fréon). 907 KW. 
La puissance absorbée étant 
supérieure à 500 kW. 

[2821.12 [installation de refroïgissement par] À |3T-AR. ouvertes d'une puissance lotale de 

  

  

  

  

  

dispersion d'eau dans un flux d'air du 6035 kW. 
n'est pas du type « cirouit primaire 
fermé ». 

71801 |Utilisation decomposants, apparellset| D [La quantité de produit stockée élant de 
matériels imprégnés ou stockage de 2512 kg. 
produits neufs contenant plus de 30 
litres de Polychlorobiphényles. 

14322b [Dépôts de liquides infemmables| D |La quantité totale équivalente stockée étant   

  

  

représentants une  capaci de 15,1 m. 
équivalente totale comprise entre 10 

rm et 100 m. 
ZST0A2 [Installations de combustion dont la] D |La puissance Ihermique maximale élant de 

| puissance thermique maximale est 15 MW. 
| 1) compris entre 2 MW et 20 MW. 

29212 [Installation de refroidissement par] D |6T.A.R. fermées d'une puissance totale de   

          | dispersion d'eau dans un flux d'air du 4496 kW. 
type « circuit primaire fermé ». 

2925 Poste de charge d'accumulaieurs dont| D | La puissance maximale de courant continu 
la puissance est supérieure à 10 KW. utilisable pour cette opération étant de 55,6 

kW.     À: autorisation — D : déclaration 

2.2: Les prescriptions générales du présent arrêté s'appliquent à toutes les installations exploitées dans 
l'établissement par le pétitionnaire, qu'elles relèvent ou non de la nomenclature des installations 
classées. 

TITRE I 

DISPOSITIONS GENERALES APPLICABLES 

A L'ENSEMBLE DE L'ÉTABLISSEMENT 

ARTICLE3: AUTRES REGLEMENTATIONS 
La présente autorisation ne dispense pas l'exploitant de satisfaire aux réglementations autres que la 

gislation des installations classées qui lui sont applicables, en particulier celles relevant des codes de 
l'urbanisme, de la santé publique et du travail ainsi que toutes les dispositions réglementaires concernant 
l'hygiène et la sécurité des travailleurs, la profection des machines et le conformité des installations électriques: 

Elle ne préjuge en aucune façon la suite qui sera réservée par l'autorité compétente pour l'application 
de ces autres réglementations. 

L'exploitant devra respecter les lois et règlements relatifs à la protection du patrimoine archéologique. 
L'exécution des travaux, prescrits par ailleurs, de diagnostics, de fouilles ou d'éventuelles mesures de 
conservation est un préalable à tous travaux de terrassement (y compris phase de découverte) dans la zone 
autorisée par le présent arrêté. 
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ARTICLE 4 : ICATI 
Tout projet de modification envisagé par l'exploitant, aux installations à leur mode d'utilisation ou à leur 

voisinage, de nature à entrainer un changement notable, devra, avant sa réalisation, être porté par le 
pétitionnaire à la connaissance du Préfet, accompagné des éléments d'appréciation nécessaires. 

ARTICLE 5: ACCIDENTS - INCIDENTS 
5.1: llest rappelé que par application des dispositions de l'article 38 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 

1977 susvisé, tout accident ou incident susceptible de porter atteinte aux intérêts visés à l'article 
L 511-1 du Code de l'Environnement doit être déclaré dans les plus brefs délais à l'inspecteur des 
Installations Classées. 

  

Le responsable de l'installation prendra les dispositions nécessaires pour qu'en toute circonstance, et 
en particulier lorsque l'installation est placée sous la responsabilité d'une personne déléguée, 
l'administration ou les services d'intervention extérieurs disposent d'une assistance technique de 
l'exploitant ou des personnes qu'il aura désignées et aient communication de toutes les informations 
disponibles dans l'établissement et utiles à leur intervention en cas d'accident. 

5.2: Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des motifs de sécurité ou de sauvetage, il est 
interdit de modifier en quoi que ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident tant que l'nspecteur 
des Installations Classées n'en a pas donné l'autorisation, et s'il y a lieu, après l'accord de l'autorité 
judiciaire. 

   

L'exploitant fournit à l'nspecteur des Installations Classées, sous 15 jours, un rapport sur les origines 
et causes du phénomène, ses conséquences, les mesures prises pour y parer et celles mises en 
œuvre pour éviter qu'il ne se reproduise. 

ARTICLE 6: CONFORMITE AUX PLANS ET DONNEES TECHNIQUES 
Les installations et leurs annexes sont implantées, aménagées et exploitées conformément aux plans 

et données techniques contenus dans le dossier de demande d'autorisation, en tout ce qu'ils ne sont pas 
contraires aux dispositions du présent arrêté. 

  

Tous les plans, schémas relatifs à ces installations doivent être à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

ARTICLE 7: AMENAGEMENT DU SITE - REGLES DE CIRCULATION 
71: Accès 

L'accès au site doit être limité et contrôlé. À cette fin, celui-ci est clôturé sur la totalité de sa périphérie 
à l'exception de l'entrée principale par un grillage en matériaux résistants d'une hauteur minimale de 
deux mètres, muni de grilles qui doivent être fermées à clef en dehors des heures de travail. 

La clôture doit être facilement accessible depuis l'intérieur de l'établissement de façon à contrôler 
fréquemment son intégrité. Elle doit être implantée et aménagée de façon à faciliter toute intervention 
ou évacuation en cas de nécessité (passage d'engins de secours). 

L'entrée principale fait l'objet d'une surveillance continue par un gardien ou un membre de l'entreprise 
et un système de vidéosurveillance. 

72: Voies de circulation 
L'ensemble des voies de circulation intérieures est recouvert d'un matériau adapté et aménegé à partir 
de l'entrée afin de permettre une desserte facile des différentes installations. Ces voies internes sont 
maintenues en parfait état de propreté. 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Ces règles sont 
portées à la connaissance des intéressés par des moyens appropriés (par exemple panneaux de 
Signalisation, feux, marquage au sol, consignes,.…). En particulier, des dispositions sont prises pour 
éviter que des véhicules ou engins quelconques puissent heurter ou endommager des installations, 
stockages ou leur annexes. 

Les transferts de produits dangereux ou insalubres à l'intérieur de l'étæblissement avec des réservoirs 
mobiles s'effectuent suivant des parcours bien déterminés et doivent faire l'objet de consignes 
particulières. 

Les installations sont accessibles facilement par les services de secours. Les aires de circulation sont 
‘aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 
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7.3: Propreté du site 
L'ensemble du site doit être maintenu propre et les bâtiments et installations entretenus en 
permanence. 

ARTICLES:  PRELEVEMENTS ANALYSES 
Sur chaque canalisation de rejet d'effluents doivent être prévus un point de prélèvement d'échantillons. 

et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, …) aménagés de manière à être 
aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté et à la demande du 
service chargé de l'inspection des installations classées, il pourra étre procédé à des mesures physico- 
chimiques ou physiques des rejets atmosphériques ou liquides, des émissions de bruit ainsi que en tant que 
de besoin, à une analyse des déchets et à une évaluation des niveaux de pollution dans l'environnement de 
l'établissement. 

Dans ces conditions, les mesures sont effectuées par un organisme (ou une personne) compétent et 
agréé dont le choix est soumis à l'approbation de l'inspecteur des installations classées ou du service chargé 
de la police des eaux et de la pêche. Les frais de prélèvement et d'analyse sont supportés par l'exploitant qui 
est tenu informé des résultats d'analyses. 

ARTICLE 9: _ DOSSIER D'ETABLISSEMENT-RAPPORTS DE CONTROLES ET REGISTRES 
xploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants 

- Le dossier de demande d'autorisation, 
- Les plans et schémas relatifs aux installations, 
- Les arrêtés préfectoraux pris en application de la législation des installations classées pour la 

protection de l'environnement, 
- Tous les enregistrements, rapports de contrôles et registres mentionnés dans le présent arrêté 

et qui sont conservés pendant au moins trois ans. 

  

Ce dossier est tenu à la disposition de l'Inspection des Installations Classées et des autres services 
‘compétents qui peuvent, par ailleurs, demander que des copies ou synthèses de ces documents leur soient 
adressées. 

ARTICLE 10: BRUITS ET VIBRATIONS 
10.1: Les installations doivent être construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne 

puisse étre à l'origine de bruits ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé 
etla sécurité du voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquillité. 

  

10.2: Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier, utilisés à l'intérieur 
de l'établissement doivent être conformes à la réglementation en vigueur. En particulier les engins de 
chantier sont d'un type homologué. 

10.3: L'usage de tous matériels de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 
parleurs...) génants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé au 
signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

10.4: Les émissions sonores de l'établissement ne doivent pas être à l'origine de niveaux de bruit et 
d'émergence supérieurs aux valeurs fixées dans le tableau ci-dessous 

  

  

  

Jour NUIT 
Période allant de 7 h à 22 h sauf | Période allant de 22 h à 7 h ainsi 

| ___ dimanches et jours fériés que les dimanches et jours fériés 
Niveaux lies admissibles en Im | 60 dB (A) 50 dB (A) 
de propriété de l'établissement. 
  lEmergences maximales admissibles 
[dans les zones à émergence 3 dB (A) 

réglementée définies par l'arrêté du 23 EE A) (a) 
janvier 1997.         

L'émergence étant définie comme étant la différence entre les niveaux de bruit mesurés lorsque 
l'installation est en fonctionnement et lorsque l'installation est à l'arrêt. Les Zones à Émergence 
réglementées sont les habitations situées à l'Ouest et au Sud-Ouest de Ia limite de propriété de 
l'établissement. 

40.5: Les machines susceptibles d'incommoder le voisinage par les trépidations sont isolées du sol ou des 
structures les supportant par des dispositifs antivibretoires efficaces. 
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10.6: Une campagne de mesure des niveaux sonores est effectuée tous les cinq ans. Ces mesures sont 
réalisées par une personne ou un organisme qualifié choisi après accord de l'Inspection des 
Installations Classées à qui les résultats sont communiqués. 

Les mesures sonores sont effectuées au moins au niveau des 4 points figurant sur le plan en annexe. 

ARTICLE A1: MES ENERALES DE PREVI ES POLLUTION: 
Les installations doivent être conçues et aménagées de manière à limiter les émissions de polluants 

dans l'environnement, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de 
techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents et déchets en fonction de leurs 
caractéristiques. Ceci doit conduire à la réduction des quntités rejetées. 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. La dilution 
est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs limites fixées par le présent 
arrêté. 

ARTICLE 12 : NTION DE LA POLLUTIO! ERIQUE 
Généralités 
Toute incinération à l'air libre est interdite. 

  

Toutes dispositions sont prises pour que le voisinage ne puisse être incommodé par la dispersion de 
poussières ou émanations nuisibles ou génantes, par des gaz odorants, {okiques ou corrosifs 
susceptibles de nuire à la santé ou à la sécurité publiques, à la production agricole et à la bonne 
conservation des sites, 

122: Emissions accidentelles 
Les dispositions nécessaires sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour 
que les rejets correspondants ne présentent pas de danger pour la santé et la sécurité publique. La 
conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre 
une surpres: (ere, doivent être tels que cet objectif soit satisfait sans pour cela diminuer leur 
efficacité ou leur fiabilité. 

  

123: Cheminées 
Les rejets à l'atmosphère sont collectés et évacués, après traitement éventuel, par l'intermédik 
cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. 
La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, doit 
être conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. 

de 

  

La hauteur des cheminées des deux chaudières fonctionnant au gaz naturel (fioul lourd uniquement 
en cas de défaillance du réseau GDF) est au moins égale à 9 mètres. La vitesse d'éjection des gaz en 
marche continue maximale est au moins égale à 5 m/s. 

  

Des points permettant des prélèvements d'échantillons et des mesures directes doivent être prévus 
sur les cheminées. Ces points doivent être implantés dans une section dont les caractéristiques 
permettent de réaliser des prélèvements ou/et des mesures représentatifs. Ils doivent être aménagés 
de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 

124: Valeurs limites de rejet 
Nonobstant les éventuelles dispositions spécifiques stipulées par ailleurs, tout rejet dans l'atmosphère 
doit respecter les valeurs limites en polluants suivantes : 

Gaz naturel 35 100 
Fioul lourd 1700 

Pour ioutes ces valeurs limites de rejets 
- le débit des effluents est exprimé en NmŸh c'est à dire en mètres cubes par heure 

rapportés à des conditions normalisées de température (273 *) et de pression (101,3 kPa) 
après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs), 

- les concentrations sont exprimées en miligrammes par mètre cube sur gez sec rapporté aux 
mêmes conditions normelisées et lorsque cela est spécifié, à une teneur de référence en 
oxygène où gaz carbonique. 
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12.5: Contrôle de la qualité des rejets à l'émission 
Les rejets à l'atmosphère sont contrôlés selon la périodicité fixée ci-dessous : 

  

Gaz naturel Triennale Triennale Triennale 

  

  
  

Les mesures doivent être réalisées par un organisme agréé par le ministère de l'environnement, selon 
les méthodes normalisés en vigueur. Les mesures sont effectuées sur une durée minimale d'une 
demi-heure, dans des conditions représentatives du fonctionnement normal de l'installation 

Ces résultats sont reportés par l'exploitant sur un registre tenu à la disposition de l'inspecteur des 
installations classées et archivés pendant au moins trois ans. 

ARTICLE 13: LIMITATION DE LA CONSOMMATION D'EAU 
L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des 

installations pour limiter la consommation d'eau. 
La réfrigération en circuit ouvert est notamment interdite. 

    

Les installations de prélèvement d'eau doivent être munies de dispositifs de mesure totalisateur des 
consommations. Ces dispositifs font l'objet de relevés au moins hebdomadaires dont les résultats sont 
consignés sur un registre. 

ARTICLE 14: PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 
14.1: Principes généraux 

Sont interdits tous déversements, écoulements, rejets, dépôts directs ou indirects, d'efluents 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de porter atteinte à la santé publique ainsi qu'à la 
conservation de la faune et de la flore, de nuire à la conservation des constructions et réseaux 
d'assainissement et au bon fonctionnement des installations d'épuration, de dégager en égout, 
directement ou indirectement des gaz ou vapeurs toxiques ou inflammables. 

    

Les différents circuits d'eaux résiduaires (eaux pluviales, eaux vannes, eaux de procédé) sont de type 
séparatif. En aucun cas, les tuyauteries contenant l'ammoniac ne sont situées dans les égouts ou dans 

les conduits en liaison directe avec les égouts. 

Le plan des réseaux d'alimentation en eaux et des réseaux d'évacuation faisant apparaître les secteurs 
collectés, les regards et points de branchement et les points de rejets est régulièrement mis à jour et 
tenu à la disposition de l'Inspection des Installations Classées. 

14.2: Protection du réseau d'alimentation en eau potable 
Les installations ne doivent pas être susceptibles, du fait de leur conception ou de leur réalisation, de 
permettre à l'occasion de phénomènes de retour d'eau la pollution du réseau public d'eau potable ou 
du réseau d'eau potable intérieur par des matières résiduelles ou des eaux nocives ou toute substance 
non désirable. 

14.3: Eaux usées 
Les eaux usées telles que les eaux vannes des sanitaires et lavabos et les eaux ménagères sont 
collectées séparément, traitées et évacuées conformément au code de la santé publique. 

14.4: Eaux pluviales non polluées 
Les eaux pluviales de toiture ou de ruissellement normalement non polluées sont collectées 
séparément et peuvent être rejetées au milieu naturel dans la rivière l’ALLIERE. 

14.5: Eaux pluviales susceptibles d'être polluées 
Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées sont collectées dans un bassin de rétention équipé de 
vannes de sectionnement amont et aval et d'une capacité minimale de 150 m°. Leur qualité doit être 
contrôlée et leur rejet dans l'ALLIERE est possible dans le respect des valeurs limites suivantes 
-  PHentre5,5et8,5, 
= DCO < 125 mgl, 
- Mess. <30 mg, 
= Hydrocarbures totaux < 10 mg/l (NFT 90202). 
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146: 

147: 

Eaux industrielles résiduaires 
Les eaux industrielles de procédés sont autant que possible recyclées. Le rejet direct d'eaux de 
refroidissement ou de chauffage ainsi que des eaux de dégivrage provenant des circuits alimentant des 
échangeurs et appareillages dans lesquels circulent l'ammoniac ne peut être effectué qu'après avoir 
vérifié que ces eaux ne solent pas polluées accidentellement. 

Les eaux industrielles résiduaires sont collectées séparément et dirigées vers la station d'épuration 
biologique du « Bourg de NEUVILLE » à VIRE exploitée par la Compagnie des Fromages. 

Sans préjudice des dispositions de la convention régissant les rapports entre l'exploitant de la laiterie 
et celui de la station d'épuration, les flux de pollution évacués vers la station inteme doivent respecter 
les valeurs moyennes hebdomadaires suivantes 

  

- Débit journalier maximal 1500 mur, 
cs Mes. : 610 kgour, 

- D.C.O.: 2700 Kgñour, 
- DB.0,: 1700 kgfour, 
- NGL : 95 kgfour, 
- NTK 80 kgfour, 
= P total : 100 kg/jour. 

Leur pH doit être compris entre 5,5 et 8,5 et leur température doit être inférieure à 30°C. 

Prévention des pollutions accidentelles 
Toutes dispositions sont prises pour qu'il ne puisse y avoir, en cas d'accident tel que rupture de 
récipient, déversement direct des matières dangereuses ou insalubres vers le milieu naturel. 

Les unités, parties d'unités, stockages, ou aires de manutention susceptibles de contenir, même 
occesionnellement, un produit qui en raison de ses caractéristiques et des quantités mises en œuvre, 
est susceptible de porter atteinte à l'environnement lors d'un rejet direct, sont équipés de capacité de 
rétention permettant de recueillir les produits pouvant s'écouler accidentellement. 

Le volume utile des capacités de rétention associées aux stockages de produits dangereux ou 
inselubres doit être au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir associé, 
- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne doivent pas être associés à une 
même rétention. Les capacités de rétention doivent être à même de résister à la pression et à l'action 
chimique des fluides. 

En cas de pollution accidentelle provoquée par l'établissement, l'exploitant doit être en mesure de 
fournir dans les délais les plus brefs tous les renseignements connus dont il dispose permettant de 
déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les personnes, la faune, la 
flore, les ouvrages exposées à cette pollution, en particulier : 

- la toxicité et les effets des produits rejetés, 
- leurs évolution et condition de dispersion dans le milieu naturel, 
- la définition des zones risquent d'être atteintes par des concentrations en polluants 

susceptibles d'entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations 
des eaux, 

- les méthodes de récupération où de destruction des polluants à mettre en œuvre, 
- les moyens curatifs pouvant être utilisés pour trailer les personnes, la faune et la flore 

exposées à cette pollution, 

  

les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces 
analyses. 

  

L'ensemble des dispositions prises et les éléments bibliographiques rassemblés par l'exploitant pour 
satisfaire aux prescriptions ci-dessus font l'objet d'un dossier de lutte contre la pollution des eaux 
conservé à disposition de l'inspecteur des Installations Classées et régulièrement tenu à jour pour 
tenir compte de l'évolution des connaissances et des techniques. 

Les analyses eties mesures en vue de faire cesser la pollution et de la résorber sont à la charge de 
l'exploitant. 
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148: Bassin de confinement 
L'établissement doit être équipé de moyens de confinement qui doivent pouvoir accueillir l'ensemble 
des eaux susceptibles d'être polluées lors d'un accident ou d'un incendie. Les eaux ainsi collectées 
ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle de leur qualité et si besoin traitement 
approprié. Leur rejet doit respecter les valeurs limites fixées à l'article 14.5. 

  

ARTICLE 15: DECHETS 
151: Principes généraux 

Toutes dispositions sont prises par l'exploitant pour limiter les quantités de déchets produits, 
notamment en effectuant toutes les opérations de valorisation possibles. Les diverses catégories de 
déchets sont collectées séparément puis valorisées ou éliminées par des installations dûment 
autorisées. 

  

15.2: Collecte et stockage 
L'exploitant organise dans l'enceinte de son étæblissement une collecte sélective des déchets de 
manière à séparer les différentes catégories de déchets : 
- Déchets industriels banals recyclables tels que cartons propres, bois et métaux, 
- Ordures ménagères et déchets industriels banals non recyclables tels que les emballages souillés, 
- Déchets industriels spéciaux tels que les huiles usées. 

Dans l'attente de leur valorisation ou élimination, ces déchets sont conservés dans des conditions 
techniques assurant toute sécurité et garantissant la protection de l'environnement en toutes 
circonstances. En particulier sont prises des mesures de prévention contre le lessivage par les eaux 
météoriques, contre les envols et les odeurs. 

Les emballages industriels vides ayant contenu des produits toxiques ou susceptibles d'entraîner des 
pollutions doivent être renvoyés au fournisseur lorsque leur réemploi est possible 

153: Elimination 
En ces d'enlèvement et de transport l'exploitant s'assure lors du chargement que les emballages ainsi 
que les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection de 
l'environnement et à respecter les réglementations spéciales en vigueur. En particulier, les emballages 
industriels doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret n° 94-609 du 13 juillet 1994 
relatif à l'élimination des déchets d'emballages dont les détenteurs finaux ne sont pas les ménages. 

L'exploitant doit veiller à la bonne élimination des déchets. S'i a recours aux services d'un tiers, il 
s'assure de l'habitation de ce demier ainsi que du caractère adapté des moyens et procédés mis en 
œuvre jusqu'au point d'élimination file. est en mesure, en particulier, de justifier de l'élimination des 
déchets industriels spéciaux (huiles) dans des installations autorisées à les recevoir. 

  

Un bordereau de suivi est émis à chaque fois qu'un déchet est confié à un tiers et chaque opération 
est consignée sur un registre prévu à cet effet, tenu à la disposition de l'inspecteur des Installations 
Classées. 

15.4: Suivi des déchets 
L'élimination des déchets. fait l'objet d'une comptabilité précise tenue en permanence à la disposition 
de l'inspecteur des installations classées. À cet effet l'exploitant tient un registre mentionnant pour 
chaque type de déchets : 

origine, nature, quantité; 
- nom de l'entreprise chargée de l'enlèvement, date de l'enlèvement: 
- destination précise des déchets : lieu et mode d'élimination finale ou de valorisation. 

  

Les documents justificatifs de l'exécution de l'élimination des déchets sont annexés au registre prévu 
ci-dessus et archivés pendant au moins trois ans. 

ARTICLE 16: HYGIENE ET SECURITE 
16.1: Gardiennage 

L'accès à l'établissement est réglementé. En dehors de la présence de personnel les issues sont 
fermées à clef. L'établissement doit être surveillé en permanence en dehors des heures ouvrées, les 

week-ends et jours fériés. Le personnel de gardiennage doit être familiarisé avec les installations et 

les risques encourus, et reçoit à cet effet une formation particulière. 

  

Le responsable de l'établissement prend les dispositions nécessaires pour que lui-même ou un 

membre du personnel délégué, techniquement compétent en matière de sécurité, puisse être alerté 
etintervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin durant les périodes de fermeture. 
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162: 

163: 

  

165: 

Aménagement des locaux 
Les installations sont conçues de manière à éviter, même en cas de fonctionnement anormal ou 
d'accident, toute projection de matériel, accumulation ou épandage de produits qui pourraient entraîner 
une aggravation du danger. 

En fonctionnement normal, les locaux sont ventilés convenablement, de façon à éviter toute 
accumulation de gaz ou vapeurs inflammables ou toxiques. 

Les installations d'appareils nécessitant une surveillance ou des contrôles fréquents au cours de leur 
fonctionnement sont disposées ou aménagées de telle manière que des opérations de surveillance 
puissent être exécutées aisément et qu'en cas d'accident, le personnel puisse prendre en sécurité les 
mesures conservatoires permettant de limiter l'ampleur du sinistre.    

Les salles de contrôle des unités sont conçues de façon à assurer une protection suffisante des 
personnels et des dispositifs matériels associés à la sécurité des unités, contre les effets d'accidents 
susceptibles de survenir dans leur environnement proche, tels l'incendie, l'explosion, l'émission de gez 
toxique. 

Zones de sécurité - Atmosphères explosives ou inflammables ou toxiques 
L'exploitant détermine sous sa responsabilité les zones de sécurité de l'établissement. tient à jour 
et à la disposition de l'inspecteur des installations classées un plan de ces zones. 

Ces zones de sécurité comprennent pour le moins des zones d'incendie, d'explosion ou de risque 
toxique. 

Les zones de sécurité sont matérialisées dans l'établissement par des moyens appropriés (marquage 
au sol, panneaux...) La nature exacte du risque (incendie, atmosphère explosive, oxique, etc.) et les 
consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à 
l'intérieur de celles-ci. 

L'exploitant définit en particulier les zones dans lesquelles peuvent apparaître des atmosphères 
explosives ou inflammables selon es types suivants : 

Zone de type 0 :Zone où l'atmosphère est explosive ou inflammable en permanence. 
Zone de type 1 : Zone, où en cours de fonctionnement normal on est susceptible de rencontrer 
une atmosphère explosive ou inflammable. 
Zone de type 2 : Zone, où en cours de fonctionnement anormal on est susceptible de 
rencontrer une atmosphère explosive ou inflammable. 

Installations et équipements électriques: 
L'installation électrique et le matériel utllsé sont appropriés aux risques inhérents aux activités 
exercées. Les installations électriques doivent satisfaire aux dispositions du décret du 14 novembre 
1988 susvisé. 

Dans les zones où les atmosphères explosives peuvent apparaître, les installations électriques doivent 
être constituées de matériels répondant aux dispositions de l'arrêté ministériel du 28 juillet 2003 relatif aux 
conditions d'installation des matériels électriques dans les emplacements où des atmosphères explosives 
peuvent se présenter. 

Toute installation ou appareillage condiionnant la sécurité doit pouvoir être maintenu en service ou mis 
en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique normele. L'éclairage de 
secours et les moteurs de la ventilation additionnelle restant sous tension doivent être conçus 
conformément à la réglementation en vigueur. 

Le matériel et les canalisations électriques doivent être maintenus en bon état et rester en permanence 
conformes à leurs spécifications d'origine. Un contrôle est effectué régulièrement au minimum une fois 
par an par un technicien compétent, appartenant ou non à l'entreprise, qui doit très explicitement 
mentionner les défectuosités constatées auxquelles il faut remédier dans les plus brefs délais. Ces 
vérifications font l'objet d'un rapport tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Protection contre l'électricité statique, les courants de circulation et la foudre 
Les installations sont efficacement protégées contre les risques liés aux effets de l'électricité statique, 
des courants de circulation et de la chute de la foudre. Elles respectent en particulier les dispositions 
de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 concemant la protection contre la foudre de certaines 
installations classées. 
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16.6: 

167: 

168: 

  

Dispositifs d'alarme et de mise en sécurité 
Le dispositif de conduite des installations est conçu de façon que le personnel concemé ait 
immédiatement connaissance de toutes dérives excessives des paramètres par rapport aux conditions 
normales d'exploitation: 

Chaque installation doit pouvoir être arrêtée en urgence et mise en sécurité en cas de nécessité telle 
que : 

- dérive du procédé au-delà des limites fixées dans le dossier sécurité, 
incident ou accident dans l'unité, dans son environnement ou dans l'établissement. 

Dispositifs de protection individuelle 
Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant aux gaz ou émanations potentiels 
sont mis à disposition du personnel de surveillance ou ayant à séjourner à l'intérieur des zones de 
sécurité. Ces protections individuelles sont adaptées aux interventions normales et aux circonstances 
accidentelle, et elles sont accessibles en toutes circonstances. 

  

En dehors des moyens appropriés de lutte contre l'incendie, l'exploitant doit mettre à la disposition du 
personnel travaillant dans les installations frigorifiques fonctionnant avec de l'ammoniac : 

- des appareils de protection respiratoire en nombre suffisant (au minimum deux) adaptés aux 
risques présentés par l'ammoniac ; 

- des gants, en nombre sufisant, qui ne devront pas être détériorés par le froid, appropriés 
au risque et au milieu ambiant ; 

- des vêtements et masques de protection adaptés aux risques présentés par l'ammoniac 
doivent être conservés à proximité des dépôts et ateliers d'utilisation: 

= des brancards pour évacuer d'éventuels blessés ou intoxiqués. 

  

   

L'ensemble de ces équipements de protection doit être suffisamment éloigné des réservoirs, accessible 
en toute circonstance et situé à proximité des postes de travail. Ces matériels doivent être entretenus 
en bon état, vérifiés périodiquement et rangés à proximité d'un point d'eau et à l'abri des intempéries. 
L'établissement dispose en permanence d'une réserve d'eau et de l'appareillage approprié (douches, 
douches oculaires, etc.) permettant l'arrosage du personnel atteint par des projections d'ammoniac. 
Ce poste est maintenu en bon état de fonctionnement et régulièrement vérifié. 

Protection contre l'incendie 
Les bâtiments et les locaux sont conçus et aménagés de façon à s'opposer efficacement à la 
propagation d'un incendie. Les égouts véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammabies, ou 
susceptibles de l'être, doivent comprendre une protection efficace contre le danger de propagation de 
flammes. Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière 
à éviter les amas de matières combustibles et de poussières. 

Il est interdit d'introduire dans les zones de type 0 et de type 1 (définies au point 16.3 ci-dessus) des 
feux nus ou d'y fumer. Les interdictions sont affichées de façon visible à chaque entrée de zone. 

Un permis feu est délivré avant la réalisation de tous travaux en zone 0 et 1. 

Ressources en eau 
L'établissement dispose en toutes circonstances de ressources en eaux suffisantes pour assurer 
l'alimentation du réseau d'incendie, au débit minimal de 600 m° /h pendant deux heures. Le tiers de 
ce potentiel doit être disponible à partir du réseau sous pression et distribué per des hydrants 
judicieusement implantés en périphérie de l'établissement. Les points d'eau doivent être distants de 
200 m maximum entre eux et par rapport au risque le plus éloigné à détendre. L'entrée de 
l'établissement est équipée d'un hydrant 
Le réseau d'eau d'incendie est maillé et sectionnable, il est protégé contre le gel et comporte des 
vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute section affectée par une rupture puisse être 
isolée 
Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont indépendantes du réseau d'eau industrielle. 
Leurs sections sont calculées pour obtenir les débits et pressions nécessaires en tout lieu du site. 
Le réseau d'eau incendie doit être conforme aux normes et aux réglementations en vigueur (NFS 61- 
211 etNFS 61-213 sur les bouches et poteaux d'incendie). Les bouches, poteaux incendie ou prises 
d'eau diverses qui équipent le réseau seront munis de raccords normalisés. Ils doivent être 
judicieusement répartis dans l'installation, notamment à proximité de l'entrée de l'établissement et des 
divers emplacements de mise en œuvre ou de stockage de liquides ou gaz inflammables. Ces 
équipements doivent être accessibles en toute circonstance. 
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16.9: 

Moyens de lutte 
L'étæblissement doit disposer de moyens intemes de lutte contre l'incendie adaptés aux risques 
présentés soit au moins des Robinets d'incendie Armés et des extincteurs répartis dans les locaux de 
l'entreprise. L'agent extincteur est choisi en fonction des risques rencontrés dans les différents locaux. 

Le bâtiment de fabrication des pâtes molles est sprinklé (réserve de 360 m° + tampon de 60 m°) 

L'installation doit disposer de réserves suffisantes de produits ou matières consommables adaptées 
utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement et lutter 
contre un sinistre éventuel (incendie, rejets toxiques dans le milieu naturel, etc.) 

Les installations de protection contre l'incendie doivent être correctement entretenues et maintenues 
en bon état de marche. Elles doivent faire l'objet de vérifications périodiques par un technicien qualifié. 

Dans les installations où il existe un risque d'incendie ou d'explosion, il est interdit de fumer ou 
d'apporter du feu sous une forme quelconque ou encore d'utliser des matériels susceptibles de 
générer des points chauds. sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un permis de feu 
délivré et dûment signé par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. 

    

Formation sécurité 
L'exploitant veille à la qualification professionnelle et à la formation "sécurité" de son personnel. 

Une formation particulière est assurée pour le personnel affecté à la conduite ou à la surveillance des 
unités. 
Cette formation doit notamment comporter : 

- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et 
opérations de fabrication mises en œuvre ; 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes ; 
= des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par 

le présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention 
affectés à leur unité (notamment des matériels de lutte contre l'incendie) ; 

- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la 
sécurité, et à l'intervention sur celles-ci. 

  

Une formation spécifique est assurée pour le personnel affecté à la conduite ou à la surveillance des 
installations frigorifiques ainsi qu'au personnel non affecte ifiquement à celles-ci, mais susceptible 
d'intervenir dans celles-ci. 

      

  

Cette formation doit notamment comporter 
- toutes les informations utiles sur l'ammoniac ; 
- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes; 
- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par 

le présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens de protection 
et d'intervention affectés à leur établissement. 

    

A la demande de l'inspecteur des installations classées, l'exploitant devra justifier les exercices 
qui ont été effectués ; 

1640: 

16.11: 

- un entraînement périodique à la conduite des installations frigorifiques en situation dégradée 
vis-à-vis de la sécurité et à l'intervention sur celles-ci. 

Consignes 
L'exploitant établi les consignes de sécurité que le personnel doit respecter ainsi que les mesures à 
prendre (arrêt des machines, extinctions, évacuation...) en cas d'incident grave où d'accident. Ces 
consignes sont portées à la connaissance du personnel et affichées à l'intérieur de l'établissement 
dans des lieux fréquentés par le personnel et aux emplacements judicieux. 

Des consignes générales de sécurité écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens 
d'intervention et l'appel des moyens de secours extérieurs. 

Connaissance des produits - Etiquetage - Registre entrée/sortie 
L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la neture et les 
risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de 
sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail. 
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Les füts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits 
et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des 
substances et préparations chimiques dangereuses 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, 
auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées et des services d'incendie et de secours. 

  

2e aux nécessités de 

  

La présence dans les ateliers de matières dangereuses où combustibles est 
l'exploitation 

ARTICLE 17: POI 
Un plan d'opération inteme (P.O.1.) est établi suivant la réglementation en vigueur. I définit les mesures 

d'organisation, notamment la mise en place d'un poste de commandement et les moyens afférents, les 
méthodes d'intervention et les moyens nécessaires à mettre en œuvre en cas d'accident en vue de protéger 
le personnel, les populations et l'environnement. 

Ce plan est transmis au Préfet, à la Direction Départementale d'incendie et de Secours et à l'Inspection 
des Installations Classées. Il est remis à jour périodiquement, ainsi qu'à chaque modification notable et en 
particulier avant la mise en service de toute nouvelle installation ayant modifié les risques existants. 

    

Un exercice annuel est réalisé en liaison avec les sapeurs pompiers pour tester le P.O.I, l'inspection 
des Installations Classées est informée de la date retenue pour cet exercice. Le compte rendu ui est adressé. 

ARTICLE 18: ABANDON DE L'EXPLOITATION 
‘Avant l'abandon de l'exploitation de l'établissement, l'exploitant doit remettre le site dans un état tel qu'il 

ne sy manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L 511-1 du Code de 
l'Environnement. 

En particulier : 
- il évacue tous déchets résiduaires entreposés sur le site vers une décharge ou un centre 

autorisé, 
- il procède au nettoyage des aires de stockage, des voies de circulation, des cuvettes de 

rétention et des installations, et fait procéder au traitement des déchets récupérés, 
- _ilprocède au démantèlement des installations et des capacités de stockage et évacue tous 

débris ou ferrailles vers des instellations de récupération ou décharges adéquates, 
- à défaut de reprise des bâtiments par une autre entreprise, il procède à la démolition de 

toutes les superstructures, à l'évacuation des déblais et au régalage des terrains de façon 
à les rendre prêts à recevoir une nouvelle affectation. 

  

Les bâtiments désatfectés doivent être débarrassés de toute charge d'ammoniac. Les équipements 
abandonnés ne doivent pas être maintenus dans une installation en service. Toutefois, lorsque leur enlèvement 
est incompatible avec l'exploitation en cours, ces équipements doivent être vidés de leur contenu et 
physiquement isolés du reste des installations afin d'interdire leur réutilisation (sectionnement et bridage des 
conduites, etc). 

La date d'arrêt définitf de l'installation est notifiée au Préfet un mois au moins avant celle-ci est joint 
à cette notification un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise des installations ainsi qu'un 
mémoire sur l'état du site. 

  

TITRE Il 

PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 

ARTICLE 19: DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 
DU LAIT, 

19.1: Capacité Journalière Installée 
L'établissement exercera les activités de réception de lait et de fabrication de fromages représentant 
une capacité journalière de traitement de 900 000 litres d'équivelent-lait. 

19.2: Lutte contre les pertes de matières premières et récupération 
L'établissement dispose en permanence d'installations de récupération des produits dérivés adaptées 
à son niveau d'activité. 

19.3: Stockage 
L'installation doit disposer d'ouvrages permettant de stocker, de collecter ou de traiter les produits 
dérivés correspondant à la production d'une journée de pointe. 
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19.4: 

  

L'ensemble des ouvrages de stockage de matières premières ou de produits dérivés est muni d'un 
dispositif d'alarme destiné à prévenir les débordements de liquides. 

Comptabilité matière 
Les moyens nécessaires sont mis en œuvre pour connaître les volumes ou les poids des produits 
dérivés obtenus dans l'établissement. Ces mesures sont reprises dans un document qui peut être 
présenté, à sa demande, à l'inspecteur des installations classées. Sur ce même registre, sont 
indiquées la (ou les) destination des produits dérivés liquides et les quantités correspondantes. 

L'inspecteur des installations classées pourra demander la justification des livraisons des produits 
dérivés liquides réalisées (relevés récapitulatifs, bordereaux de livraison, etc.….). 

Affinage des fromages 
Le sol du local servant de dépôt ou de cave d'affinage est imperméable. Les murs de ce local sont 
lisses et imperméables jusqu'à une hauteur de 1,50 mètre. Le dépôt est maintenu en bon état de 
propreté et convenablement ventilé. La ventilation est assurée de manière à ne pas géner le voisinage 
par les odeurs. 

Le matériel servent à entreposer les fromages est fréquemment nettoyé. Toutes précautions sont 
prises pour éviter la pénétration et la pullulation des mouches. Des rideaux mobiles ou des grllages 
à mailles fines sont placés, si c'est nécessaire, devant les ouvertures et à l'oriice des cheminées 
d'aération d'avril à fin octobre. 

ARTICLE 20: DIS! NS PARTICULI PLICABLES AUX INSTALLATIONS El NT DE 

20. 

  

20.2: 

L'AMMONIAC. 
Dispositions générales 
Dès la conception des installations, l'exploitant doit privilégier les solutions techniques intrinsèquement 
les plus sûres et doit prendre toutes les dispositions nécessaires pour limiter la consommation 
d'énergie. Les installations doivent utliser les meilleures technologies disponibles visant notamment 
à réduire au maximum les quantités d'ammoniac mises en jeu. Dans le cas des installations nouvelles, 
élles ne doivent pas être situées en sous-sol ou en communication avec le sous-sol. Le local 
constituant le poste de compression ne doit pas comporter d'étage. 
Les locaux abritant l'équipement de production de froid sont conçus de façon que, lors d'un accident, 
le personnel puisse prendre, en sécurité, les mesures conservatoires destinées à éviter une 
aggravation du sinistre liée notamment à des effets thermiques, de surpression, des projections ou 
d'émission de gaz toxique. 
Les matériaux utilisés sont adaptés aux produits mis en œuvre de manière notamment à éviter toute 
réaction parasite dangereuse. La conception, la réalisation et l'entretien des installations doivent 
prendre en compte les risques de corrosion due aux phénomènes de condensation de l'humidité de 
l'air. 
Les installations et apparells qui nécessitent au cours de leur fonctionnement une surveillance ou des 
contrôles fréquents sont disposés ou aménagés de telle manière que ces opérations de surveillance 
puissent être faites aisément. 

  

   

Les salles des machines doivent être conformes aux normes en vigueur (NFE 35-400 sur les règles 
de sécurité des installations frigorifiques et NFC 23-520, NFC 23-639, NFC 23-519, NFC 23-518 sur 
les modes de protection en atmosphères explosives). 

La ventilation des salles des machines est assurée par un dispositif mécanique calculé selon les 
normes en vigueur, de façon à éviter à l'intérieur des locaux toute stagnation de poches de gaz. Le 
débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations 
voisines et d'une source de chaleur, de façon à ne pas entrainer de risque pour l'environnement et pour 
la santé humaine. 
Les moteurs des extracteurs doivent être protégés pour éviter tout risque d'explosion. 

Consignes 
De façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté, les consignes 
etles procédures d'exploitation de l'ensemble des installations doivent comporter explicitement la liste 
détaillée des contrôles à effectuer, en marche normale, à la suite d'un arrêt pour travaux de 
modification ou d'entretien des installations et à la remise en route après un arrêt prolongé pour 
d'autres causes que les travaux de maintenance et d'entretien. Elles doivent être tenues à disposition 
de l'inspection du travail et de l'inspection des installations classées. 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation 
du personnel et d'appel aux moyens de secours extérieurs. 
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20.3: 

20.4: 

20.5: 

20.6: 

20.7: 

Les opérations pouvant présenter des risques (manipulation, etc.) doivent faire l'objet de consignes 
écrites tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent 
notamment indiquer: 

+ la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et 
nuisances générées : 

- les interdictions de fumer et d'apporter du feu sous une forme quelconque ; 
- les instructions de maintenance et de nettoyage, dont les permis de feu ; 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou sur une canalisation contenant 

de l'ammoniac; 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
- le plan d'opération interne s'il existe ; 
- la procédure d'alerte, avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services incendie et de secours, du centre antipoison etc ; 
- les procédures d'arrêt d'urgence ; 
- l'étiquetage (pictogramme et phrases de risque) des produits dangereux stockés sera 

indiqué de façon très lisible à proximité des aires permanentes de stockage d'ammoniac. 

Ces consignes doivent rappeler de manière brève, mais explicite, la nature des produits concemant 
les risques spécifiques associés (incendie, toxicité, pollution des eaux, etc.) 

  

Etat de la quantité stockée 
L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la quantité d'ammoniac présente dans l'installation, le cas 
échéant stockée en réserve ainsi que les compléments de charge effectués. Cet état doit être tenu à 
la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Vannes 
Les vannes et les tuyauteries doivent être d'accès facile et leur signalisation conforme aux normes 
applicables (NFX 08-100) ou à une codification reconnue. Les vannes doivent porter de manière 
indélébile le sens de leur fermeture. 

    

Vérifications 
Avant la première mise en service ou à la suite d'un arrêt prolongé du système de réfrigération, après 
une modification notable au sens de l'article 20 du décret du 21 septembre 1977 susvisé ou après des 
travaux de maintenance ayant nécessité un arrêt de longue durée, l'installation complète doit être 
vérifiée. Cette vérification est à réeliser par une personne où une entreprise compétente; désignée par 
l'exploitant avec l'approbation de l'inspection des installations classées 

    

Cette vérification doit faire l'objet d'un compte rendu écrit tenu à la disposition de l'inspecteur des 
installations classées inséré au dossier de sécurité. Les frais occasionnés par ces vérifications sont 
supportés par l'exploitant. 

  

Une visite annuelle de l'installation frigorifique est effectuée par une personne ou une entreprise 
compétente nommément désignée par l'exploitant avec l'approbation de l'inspection des installations 
classées. 

Surveillance et soudage 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant 
et spécialement formée aux dangers de l'ammoniac et aux spécificités des installations le mettant en 
œuvre. 

Conformément aux dispositions de la réglementation des appareils à pression, le mode opératoire de 
soudage, les contrôles des soudures et l'aptitude professionnelle des soudeurs doivent faire l'objet 
d'une qualification. 

Equipements importants pour la sécurité 
Le dispositif de conduite des installations est conçu de façon que le personnel concemé ait 
immédiatement connaissance de toutes dérives des paramètres de conduite par rapport aux conditions 
normales d'exploitation. 
L'exploitant détermine la liste des équipements et paramètres de fonctionnement importants, pour la 

sécurité des installations, en fonctionnement normal, en fonctionnement transitoire ou en situation 
accidentelle. Les paramètres importants pour la sécurité des installations sont mesurés, si nécessaire 
enregistrés en continu et équipés d'alarme. 
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20.8: 

20.9: 

Les équipements importants pour la sécurité sont de conception simple, d'efficacité et de fiabilité 
éprouvées. Ces caractéristiques doivent être établies à l'origine de l'installation, mais aussi être 
maintenues dans le temps. Les dispositifs sont conçus de manière à résister aux contraintes 
spécifiques liées aux produits manipulés. à l'exploitation et à l'environnement du système (choc, 
corrosion. etc.). Ces dispositifs et, en particulier, les chaînes de transmission sont conçus pour 
permettre de s'assurer périodiquement, par test de leur efficacité. 
Ces équipements sont contrôlés périodiquement et maintenus en état de fonctionnement selon des 
procédures écrites. Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées 
pendant trois ans. 

    

Des consignes écrites doivent préciser la conduite à tenir en cas d'indisponibilité ou de maintenance 
de ces équipements. 

Des dispositions sont prises pour permettre, en toute circonstance, un arrêt d'urgence et la mise en 
sécurité électrique des installations. Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes 
de conduite. Toute disposition contraire doit être justifiée et faire l'objet de mesures compensatoires. 
Les systèmes de mise en sécurité électrique des installations sont à sécurité positive. 

  

Zones de sécurité NH, 
Les zones de sécurité sont déterminées en fonction des quantités d'ammoniac mises en œuvre, 
stockées ou pouvant apparaître en fonctionnement normal ou accidentel des installations. Les risques 
présents dans ces zones peuvent induire des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, 
Sur la sécurité publique ou sur le maintien en sécurité des installations exploitées sur le sit. 

L'exploitant détermine sous sa responsabilité les zones de sécurité à l'intérieur de l'installation. I tient 
à jour à la disposition de l'inspecteur des installations classées un plan de ces zones qui doivent être 
matérialisés dans l'établissement par des moyens appropriés (marquage au sol. panneaux. etc.) 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer 
sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces 
consignes doivent être incluses dans le plan d'urgence (notamment au niveau des moyens d'alerte du 
plan d'opération inteme). 

L'exploitant doit pouvoir interdire, si nécessaire. l'accès à ces zones. 

Dans ces zones, la mise en place d'équipements ou de constructions non indispensables à 
l'exploitation de l'installation frigorifique et qui nuisent soit à la ventilation de l'installation, soit à 
l'intervention des secours lors d'un accident, est interdite. Les locaux unitaires et sociaux (vestiaires, 
zones de repos, cafétéria, etc.) doivent être séparés de la salle des machines. 

Systèmes de détection 
Les installations pouvant présenter un danger pour la sécurité ou la santé des personnes doivent être 
munies de systèmes de détection et d'alarme adaptés aux risques et judicieusement disposés de 
manière à informer rapidement le personnel de tout incident. L'implantation des détecteurs résulte 
d'une étude préalable. L'exploitant doi dresser la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et doit 
déterminer les opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

Des détecteurs de gez sont mis en place dans les zones présentant les plus grands risques en cas de 
dégagement ou d'accumulation importante de gaz ou de vapeurs toxiques. Les zones de sécurité sont 
équipées de systèmes de détection dont les niveaux de sensibilité sont adaptés aux situations. Ces 
détecteurs doivent être de type toximétrie dans les endroits où les employés travailent en permanence 
ou susceptibles d'être exposés, et de type explosimétrie dans les autres cas où peuvent être présentes 
des atmosphères confinées. 

L'exploitant fixera au minimum les deux seuils de sécurité suivants: 
- le franchissement du premier seuil entranera le déclenchement d'une alarme sonore où 

lumineuse et la mise en service, de la ventilation additionnelle, conformément aux normes 
en vigueur; 

- le franchissement du deuxième seuil entraînera, en plus des dispositions précédentes, la 
mise à l'arrêt en sécurité des installations, une alarme audible en fous points de 
l'établissement et, le cas échéant. une transmission à distance vers une personne 
techniquement compétente (ce seuil est au plus égal au double de la valeur choisie pour le 
er seuil). 

Tout incident ayant entraîné le dépassement du seuil d'alarme gaz toxique donne lieu à un compte 
rendu écrit tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées durent un an. 
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Les détecteurs fixes doivent déclencher une alarme sonore ou visuelle retransmise en salle de 
contrôle. 

20.10: 

Les systèmes de détection et de ventilation placés dans la salle des machines sont conformes aux 
normes en vigueur (NFE 35-400). 

Des dispositifs complémentaires. visibles de jour comme de nuit, doivent indiquer la direction du vent. 

La remise en service d'une installation arrêtée à la suite du déclenchement d'une alarme ne peut être 
décidée que par une personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations et analyse 
de la défaillance ayant provoqué l'alarme. 

L'exploitant doit implanter de façon judicieuse un réseau de détection incendie (NFS 61-931), au besoin 
en s'assurant du concours des services internes à l'établissement ou d'entreprises spécialisées. Tout 
déclenchement du réseau de détection incendie entraîne une alarme sonore et lumineuse localement 
etau niveau d'un service spécialisé de l'établissement (poste de garde, PC incendie, etc.) 

Purge 
Les points de purge (huile, etc.) doivent être du diamètre minimal nécessaire aux besoins 

d'exploitation. 
En aucun cas, les opérations de purge ne doivent conduire à une pollution du sol ou du milieu neturel 
Les points de purge doivent être munis de deux vannes, dont une à contrepoids ou équivalent, et 
doivent disposer d'un point de captage permettant de renvoyer le liquide ou le gaz vers un dispositif 
de neutralisation. 

20.11 : Evacuation des fumées. 

20.12: 

  

20.14 : Capa 

Les salles de machines doivent être équipées en partie haute de dispositifs à commande automatique 
et manuelle permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie. Les 
commandes d'ouverture manuelle sont placées à l'extérieur du risque et à proximité des accès. Les 
commandes des dispositifs d'ouverture doivent facilement être accessibles. 

  

Réglementation appareils à pression 
L'installation doit être conforme en tous points à la réglementation en vigueur concemant les appareils 
à pression de gez, les compresseurs frigorifiques et les canalisations d'usine. La prise en compte des 
normes en vigueur est recommandée pour l'installation de production et de mise en œuvre du froic. 

L'arrêt du compresseur doit pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés judicieusement 
répartis, dont l'un au moins est placé à l'extérieur de l'atelier de compression. 

Les matériaux servent à la fabrication des tuyauteries vannes et raccords pouvant être soumis à des 
basses températures doivent avoir une résistance suffisante pour être en toute circonstance, exempts 
de fragilité. Toutes dispositions doivent être prises pour éviter un retour d'ammoniac liquide en entrée 
des compresseurs en fonctionnement normal ou dégradé des installations de production de froid. 

: Protection des installations 
Les installations, et en particulier les réservoirs, canalisations, équipements contenant de l'ammoniac 
liquide, gazeux ou biphasique, doivent être protégées pour éviter d'être heurtées ou endommagées par 
des véhicules, des engins ou des charges, etc. À cet effet, il doit être mis en place des gabarits pour 
les canalisations aériennes, les installations au sol et leurs équipements sensibles (purge, etc.) et des 
barrières résistant aux chocs. 

De plus, un dispositif limiteur de pression doit être placé sur toute enceinte ou portion de canalisation, 
qui en régime normal peut être isolé par la fermeture d'une ou de plusieurs vannes sur phase liquide. 
Les échappements des dispositifs limiteurs de pression (soupapes. disques de rupture, etc.) doivent 
être captés sans possibilité d'obstruction accidentelle. Si le rejet peut entraîner des conséquences 
notables pour l'environnement et les personnes, il doit être relié à un dispositif destiné à recueillir ou 
à neutraliser l'ammoniac (réservoirs de confinement, rampe de pulvérisation, tour de lavage, etc.) 

s accumulatrices 
Les capacités accumulatrices (réservoirs basse pression, moyenne pression, haute pression) doivent 
posséder un indicateur de niveau permettant d'en contrôler le contenu. 
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2015: 

20.16: 

  

Plusieurs capacités réunies par des tuyauteries doivent pouvoir être isolées les unes des autres au 
moyen de vannes manuelles facilement accessibles en toute circonstance ou par des vannes 
automatiques pilotées par un ou plusieurs paramètres de lnstellation ou actionnées par des coups de 
poing judicieusement placés: 

Chaque réservoir est équipé en toutes circonstances, hormis pendant le temps de remplacement 
immédiat pour entretien, de deux dispositifs limiteurs de pression au moins, montés en parallèle et 

ayant une pression de levée au plus égale à la pression maximale en service. Sin est le nombre de 
dispositifs limiteurs de pression, n-1 dispositifs limiteurs de pression doivent pouvoir évacuer le gaz 

de telle sorte que la pression à l'intérieur du réservoir n'excède jamais plus de 10% la pression 

maximale de service. 

  

  

Canalisations 
Toute portion d'installation contenant de l'ammoniac liquide sous pression susceptible d'entraîner des 
conséquences notables pour l'environnement doit pouvoir être isolée par une ou des vannes de 
sectionnement manuelles située(s) au plus près de la paroi du réservoir. 

Ce dispositif devra être, si nécessaire complété par une vanne de sectionnement automatique à 
sécurité positive qui devra notamment se fermer en cas d'arrêt d'urgence ou de détection d'ammoniac 
au deuxième seuil défini à l'article 20.9. 

    

Les canalisations doivent être les plus courtes possibles et de diamètres les plus réduits possibles, 
cela visant à limiter au maximum les débits d'émission d'ammoniac à l'atmosphère. De plus, elles 
doivent être efficacement protégées contre les chocs et la corrosion. 

Les sorties des vannes en communication directe avec l'atmosphère sont oblurées (bouchons de fin 
de ligne etc.). 

Les canalisations sont maintenues parfaitement étanches. Les matériaux utilisés pour leur réalisation 
et leurs dimensions doivent permettre une bonne conservation de ces ouvrages. Leur bon état de 
‘conservation doit pouvoir être contrôlé selon les normes et réglementations en vigueur. 

Ces contrôles donnent lieu à compte rendu et sont conservés durant un an à la disposition de 
l'inspecteur des installations classées. 

Opérations de chargement et de vidanges de l'installation 
Toutes dispositions doivent être prises pour qu'une fuite d'ammoniac lors des opérations de 
chargement et de vidange de l'installation soit rapidement maïtrisée et que son extension soit la plus 
réduite possible. 

Le véhicule-citee doit être disposé de façon qu'il ne puisse au cours de manœuvre. endommager 
l'équipement fixe ou mobile servant au transvasement ainsi que tout autre équipement ou dispositif de 
sécurité de l'installation de réfrigération. De plus, il doit être immobilisé la cabine face à la sortie. 

  

A l'exception de celles nécessaires à la sécurité des hommes ou à la sécurité des équipements, toute 
opération de dégazage dans l'atmosphère est interdite. Cette interdiction doit faire l'objet d'un 
marquage efficace sur les équipements. 

Un contrôle d'étanchéité doit être effectué avant remplissage de l'installation et à l'issue de chaque 
intervention affectant le circuit emprunté par le frigorigène. 

Lors de leur entretien, de leur réparation ou de la mise au rebut, la vidange de l'installation, si elle est 
nécessaire ainsi que là récupération intégrale des fluides sont obligatoires. Les opérations 
correspondantes doivent être assurées par une personne compétente. La solution ammoniacale 
éventuellement produite au cours de ces opérations ne doit être rejetée à l'égout qu'après 
neutralisation. 
Le transvasement par équilibre de phase doit être privilégié. 

Lorsque le transvasement d'ammoniac est effectué à l'aide de flexibles, ceux-ci doivent être 
équipés conformément aux dispositions suivantes : 

- les flexibles doivent être protégés à chacune de leurs extrémités par des dispositifs de 
sécurité arrétant totalement le débit en cas de rupture du flexible; 

- ces dispositifs doivent être automatiques et manœuvrables à distance pour des flexibles 
d'un diamètre supérieur au diamètre nominal 25 millimètres. 
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Les flexibles doivent être utilisés et entreposés après utilisation de telle sorte qu'ils ne puissent subir 
aucune détérioration. En particulier, is ne doivent pas subir de torsion permanente, ni d'écrasement. 
L'état du flexible, appartenant ou non à l'exploitant, doi faire l'objet d'un contrôle avant toute opération 
de transvasement 

Les personnes procédant au transvesement doivent être spécifiquement qualifiées et parfaitement 
informées de la conduite à tenir en cas d'accident. 

ARTICLE 21: DISPOSITIONS PARTICULIERES APPLICABLES _ AUX INSTALLATIONS DE 
REFRIGERATION OÙ DE COMPRESSION DE FLUIDES NON INFLAMMABLES ET NON 
TOXIQUES. 

Les locaux où fonctionnent les appareils contenant des gaz comprimés ou liquéflés sont disposés de 
façon qu'en cas de fuite accidentelle des gaz, ceux-ci soient évacués au-dehors sans qu'il en résulte 
d'incommodité pour le voisinage. 

La ventilation est assurée, si nécessaire, par un dispositif mécanique de façon à éviter à l'intérieur des 
locaux toute stagnation de poches de gaz et de sorte qu'en aucun cas une fuite accidentelle ne puisse donner 
naissance à une atmosphère toxique ou explosive. 

  

Les locaux sont munis de portes s'ouvrant vers l'extérieur en nombre suffisant pour permettre en cas 
d'accident l'évacuation rapide du personnel 

Les réservoirs et appareils contenant des gez comprimés doivent satisfaire à la réglementation des 
epperells à pression de gaz. Toutes dispositions sont prises pour éviter les rentrées d'air en un point 
quelconque du circuit gazeux. Des files maintenus en bon état de propreté doivent empêcher la pénétration 
des poussières dans les compresseurs. 

Si la compression comporte plusieurs étages, le gaz doit être convenablement refroidi à la sortie de 
chaque étage intermédiaire du compresseur. 

Des thermomètres permettent de lire la température du gaz à la sortie de chaque étage des 
compresseurs. Un dispositif est prévu sur les circuits d'eau de refroidissement permettant de contrôler à chaque 
instant la circulation de l'eau. 

  

Les compresseurs sont pourvus de dispositifs arrêtant automatiquement l'appareil si la pression de gez 
devient trop faible à son alimentation ou si la pression à la sortie dépasse la valeur fixée. Un autre dispositif 
à fonctionnement automatique empêche la mise en marche du compresseur ou assure son arrêt en cas 
d'alimentation insuffisante en eau: 

  

L'arrêt du compresseur doit pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés judicieusement 
répartis, dont l'un au moins est placé à l'extérieur de l'atelier de compression. En cas de dérogation à cette 
condition, des clapets sont disposés aux endroits convenables pour éviter des renversements dans le circuit 
du gaz, notamment en cas d'arrêt du compresseur. 

Des dispositfs efficaces de purge sont placés sur tous les appareils aux emplacements où des produits 
de condensation sont susceptibles de s'accumuler. Toutes mesures sont prises pour assurer l'évacuation des 
produits de purge et pour éviter que la manœuvre des dispositifs de purge ne crée des pressions dangereuses 
pour les autres appareils ou pour les canalisations. 

Toutes mesures sont également prises pour l'évacuation à l'extérieur sans qu'il puisse en résulter de 
danger ou d'incommodité pour le voisinage, du gaz provenant des soupapes de sûreté. 

ARTICLE 21: DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX TOURS D'AEROREFRIGERATION, 
211: Définition 

Sont considérés comme faisant partie de l'installation de refroidissement au sens du présent arrêté 
l'ensemble des éléments suivants : tour(s) de refroidissement et ses parties internes, échangeur(s), 
l'ensemble composant le circuit d'eau en contact avec l'air (bac{s], canalisation(s], pompels]..), ainsi 
que le circuit d'eau d'appoint (jusqu'au dispositif de protection contre le pollution par retour dans le ces 
d'un appoint par le réseau public) et le circuit de purge. 

  

21.2: Modalités d'application du présent article 
Les dispositions du présent article s'appliquent sans délai, à l'exclusion des paragraphes 21.10, 21.15 
et 21.16. 
Les dispositions du paragraphe 21.10 sont applicables 

- aux installations soumises à autorisation, à compter du 31 décembre 2005 
- aux installations soumises à déclaration, à compter du 31 décembre 2006 
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21.3: 

214: 

Les dispositions du paragraphe 21.14 ne s'appliquent pas aux installations soumises à déclaration. 
Les paragraphes 21.15 et 21.16 s'appliquent à toute nouvelle installation mise en service après le 1° 
juillet 2005. 

Surveillance de l'exploitation 
L'exploitation s'effectue sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant, 
formée et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des risques qu'elle présente, 
notamment du risque lié à la présence de légionelles, ainsi que des dangers et inconvénients des 
produits utilisés ou stockés dans l'installation. 
Toutes les personnes susceptibles d'intervenir sur l'installation sont désignées et formées en vue 
d'appréhender selon leurs fonctions le risque légionellose associé à l'installation. L'organisation de la 
formation, ainsi que l'adéquation du contenu de la formation aux besoins sont explicitées et 
formalisées. 
L'ensemble des documents justifiant la formation des personnels est tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 
Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

      

ttoyage et désinfection des installations 
ns générale: 

Une maintenance et un entretien adaptés de l'installation sont mis en place afin de limiter la 
prolifération des légionelles dans l'eau du circuit et sur toutes les surfaces de l'installation en contact 
avec l'eau du circuit où pourrait se développer un biofilm. 

  

b._ L'exploitant s'assure du bon état et du bon positionnement du dispositif de limitation des 
entraînements vésiculaires. Lors d'un changement de dispositif de limitation des entraînements 
vésiculaires, l'exploitant devra s'assurer auprès du fabricant de la compatibilité de ce dernier avec les 
caractéristiques de la tour. 

c. Un plan d'entretien préventif, de nettoyage et désinfection de l'installation, visant à maintenir 
en permanence la concentration des légionelles dans l'eau du circuit à un niveau inférieur à 1000 
unités forment colonies par lire d'eau, est mis en œuvre sous la responsabilité de l'exploitant. Le plan 
d'entretien préventif, de nettoyage et désinfection de l'installation est défini à partir d'une analyse 
méthodique de risques de développement des légionelles. 

d. L'analyse méthodique de risques de développement des légionelles est menée sur l'installation 
dans ses conditions de fonctionnement normales (conduite, arrêts complets ou partiels, redémarrages, 
interventions relatives à la maintenance ou l'entretien) et dans ses conditions de fonctionnement 
exceptionnelles (changement sur l'installation ou dans son mode d'exploitation). 

    

En particulier, sont examinés quand ils existent : 
- les modalités de gestion des installations de refroidissement (et notamment les procédures 

d'entretien et de maintenance portant sur ces installations) ; 
- le cas échéant, les mesures particulières s'appliquant aux installations qui ne font pas l'objet d'un 

arrêt annuel ; 
- les résultats des indicateurs de suivi et des analyses en légionelles ; 
- les actions menées en application du paragraphe 21.6 et la fréquence de ces actions ; 
- les situations d'exploitation pouvant ou ayant pu conduire à un risque de développement de biofim 

dans le circuit de refroidissement, notamment incidents d'entretien, bras mort temporaire lié à 
l'exploitation, portions à faible vitesse de circulation de l'eau, portions à température plus élevée. 

L'analyse de risque prend également en compte les conditions d'implantation et d'aménagement ainsi 
que la conception de l'installation. 
Cet examen s'appuie notamment sur les compétences de l'ensemble des personnels participant à la 
gestion du risque légionellose, y compris les sous-traitants susceptibles d'intervenir sur l'installation. 

e. Des procédures adaptées à l'exploitation de l'installation sont rédigées pour définir et mettre 
en œuvre: 
- la méthodologie d'analyse des risques ; 

les mesures d'entretien préventif de l'installation en fonctionnement pour éviter la prolifération des 
micro-organismes et en particulier des légionelles ; 

- les mesures de vidange, nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt ; 
les actions correctives en cas de situation anormale (dérive des indicateurs de contrôle, défaillance 
du traitement préventif...) : 
l'arrêt immédiat de l'installation dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et de l'outil 
de production 

Ces procédures formalisées sont jointes au carnet de suivi, défini au paragraphe 21.8. 
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21.42 Entretien préventif de l'installation en fonctionnement 
tallation est maintenue propre et dans un bon état de surface pendant toute la durée de son 

fonctionnement. 
Afin de limiter les phénomènes d'entartrage et de corrosion, qui favorisent la formation du biofilm sur 
les surfaces de l'installation et la prolifération des légionelles, l'exploitant s'assure d'une bonne gestion 
hydraulique dans l'ensemble de l'installation (régime turbulent) et procède à un traitement régulier à 
effet permanent de son installation pendant toute la durée de son fonctionnement. Le traitement pourra 
être chimique ou mettre en œuvre tout autre procédé dont l'exploitant aura démontré l'efficacité sur le 
biofim et sur les légionelles dans les conditions de fonctionnement de l'exploitation. 
Dans le cas où un traitement chimique serait mis en oeuvre, les concentrations des. produits sont 
fixées et maintenues à des niveaux efficaces ne présentant pas de risque pour l'intégrité de 
l'installation. L'exploitant vérifie la compatibilité des produits de traitement, nettoyage et désinfection 
utilisés. En particulier, le choix des produits biocides tient compte du pH de l'eau du circuit en contact 
avec l'air, et du risque de développement de souches bactériennes résistantes en cas d'accoutumance 
au principe actif du biocide. L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits pour faire face à 
un besoin urgent ou à des irrégularités d'approvisionnement. 
Le dispositif de purge de l'eau du circuit permet de maintenir les concentrations minérales à un niveau 
acceptable en adéquation avec le mode de traitement de l'eau. 
Les appareils de traitement et les appareils de mesure sont correctement entretenus et maintenus 
conformément aux règles de l'art. 

  

   

  

21.4.3 Nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt 
L'installation de refroidissement est vidangée, nettoyée et désinfectée : 
- avant la remise en service de l'installation de refroidissement intervenant après un arrêt prolongé ; 
- et en tout état de cause au moins une fois par an. 
Les opérations de vidange, nettoyage et désinfection comportent : 
+ une vidange du cirouit d'eau ; 
- un nettoyage de l'ensemble des éléments de l'installation (tour de refroidissement, des bacs, 

canalisations, gamissages et échangeur(s)..) : 
- une désinfection par un produit dont l'efficacité vis-à-vis de l'élimination des légionelles a été 

reconnue ; le cas échéant cette désinfection s'appliquera à tout poste de traitement d'eau situé en 
amont de l'alimentation en eau du système de refroidissement. 

      

Lors des opérations de vidange, les eaux résiduaires sont soit rejetées à l'égout, soit récupérées et 
éliminées dans une station d'épuration ou un centre de traitement des déchets dûment autorisé à cet 
effet au titre de la législation des installations classées. Les rejets ne doivent pas nuire à la sécurité 
des personnes, à la qualité des milieux naturels, ni à la conservation des ouvrages, ni, éventuellement, 
au fonctionnement de la station d'épuration dans léquelle s'effectue le rejet. 

Lors de tout nettoyage mécanique, des moyens de protection sont mis en place afin de prévenir tout 
risque d'émissions d'aérosols dans l'environnement. L'utilisation d'un nettoyage à jet d'eau sous 
pression doit être spécifiquement prévue par une procédure particulière et doit faire l'objet d'un plan 
de prévention au regard du risque de dispersion de légionelles. 

Surveillance de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection 
Un plan de surveillance destiné à s'assurer de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection de 
l'installation est défini à partir des conclusions de l'analyse méthodique des risques. menée 
conformément aux dispositions prévues au paragraphe 21.4 du présent article. Ce plan est mis en 
œuvre sur la base de procédures formalisées. 
L'exploitant identifie les indicateurs physico-chimiques et microbiologiques qui permettent de 
diagnostiquer les dérives au sein de l'installation. Les prélèvements pour ces diverses analyses sont 
réalisés périodiquement par l'exploitant selon une fréquence et des modalités qu'il détermine afin 
d'apprécier l'efficacité des mesures de prévention qui sont mises en œuvre. Toute dérive implique des 
actions correctives déterminées par l'exploitant. 
L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de la surveillance pour tenir compte des 
évolutions de son installation, de ses performances par rapport aux obligations réglementaires et de 
ses effets sur l'environnement. 

  

    

215.1 Fréqus rélèvements en vue de l'analyse des légionell 
Pour les tours soumises à autorisation, la fréquence des prélèvements et analyses des Legionella 
specie selon la norme NF T90-431 est au minimum mensuelle pendant la période de fonctionnement 
de l'installation. 
Pour les tours soumises à déclaration, la fréquence des prélèvements et analyses des Legionella 
‘specie selon la norme NF T90-431 est au minimum bimestrielle pendant la période de fonctionnement 
de l'installation. 
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Si pendant une période d'au moins 12 mois continus, les résultats des analyses mensuelles sont 
inférieurs à 1000 unités formant colonies par lire d'eau, la fréquence des prélèvements et analyses 
des Legionella specie selon la norme NF T90-431 pourra être au minimum trimestrielle. 

Si un résultat d'une analyse en légionelles est supérieur ou égal à 1 000 unités formant colonies par 
litre d'eau, ou si la présence de flore interférente rend impossible la quantification de Legionella specie, 
la fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 devra 
être de nouveau pour les tours soumises à autorisation au minimum mensuelle et pour les tours 
soumises à déclaration au minimum bimestrielle. 

21.52 Modalités de prélèvements en vue de l'analyse des légionelles 
Le prélèvement est réalisé par un opérateur formé à cet effet sur un point du circuit d'eau de 
refroidissement où l'eau est représentative de celle en circulation dans le circuit et hors de toute 
influence directe de l'eau d'appoint. Ce point de prélèvement, repéré par un marquage, est fxé sous 
la responsabilité de l'exploitant de façon à faciliter les comparaisons entre les résultats de plusieurs 
analyses successives. 
Le présence de l'agent bactéricide utilisé dans l'installation doit être prise en compte notamment dans 
le cas où un traitement continu à base d'oxydant est réalisé : le flacon d'échantilonnage, fourni par le 
laboratoire, doit contenir un neutralisant en quantité suffisante. 
S'il s'agit d'évaluer l'efficacité d'un traitement de choc réalisé à l'aide d'un biocide, ou de réaliser un 
contrôle sur demande de l'inspection des installations classées, les prélèvements sont effectués juste 
avant le choc et dans un délai d'au moins 48 heures après celui-ci 

  

Les dispositions relatives aux échantillons répondent aux dispositions prévues par la norme NF T90- 
43 

21.53 Laboratoire en charge de l'analyse des légionelles 
L'exploitant adresse le prélèvement à un laboratoire, chargé des analyses en vue de la recherche des 
Legionella specie selon la norme NF 180-431. Le leboratoire retenu doit, à compter du 31 décembre 
2005 répondre aux conditions suivantes 
- le laboratoire est accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 par le Comité Français 

d'accréditation (COFRAC) ou tout autre organisme d'accréditation équivalent européen, signataire 
de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes 
d'accréditation ; 

- le laboratoire rend ses résultats sous accréditation ; 
- le laboratoire participe à des comparaisons inter laboratoires quand elles existent 

21.5.4 Résultats de l'analyse des légionelles 
Les ensemencements et les résultats doivent être présentés selon la norme NF T90-431. Les résultats 
sont exprimés en unité formant colonies par litre d'eau (UFCIL). 
L'exploitant demande au laboratoire chargé de l'analyse que les ensemencements dont les résultats 
font apparaître une concentration en légionelles supérieures à 100 000 UFCIL soient conservés 
pendant 3 mois par le laboratoire. 

    

Le laboratoire d'analyse fournit les informations nécessaires à l'identification de l'échantillon : 
- coordonnées de l'installatior 
- date, heure de prélèvement, fempérature de l'eau ; 
- nomdu r présent ; 
- référence et localisation des points de prélèvement ; 
- aspect de l'eau prélevée : couleur, dépôt ; 
- pH, conductivité et turbidité de l'eau au lieu du prélèvement ; 
- nature et concentration des produits de traitements (biocides, biodispersants…) ; 
- date de la dernière désinfection choc. 

     
  

Les résultats obtenus font l'objet d'une interprétation. 

L'exploitant s'assure que le laboratoire l'informera des résultats définitifs et provisoires de l'analyse par 
des moyens rapides (télécopie, courriel) si 
+ le résultat définitif de l'analyse dépasse le seuil de 1 000 unités formant colonies par litre d'eau ; 
= le résultat définitif de l'analyse rend impossible la quantification de Legionella specie en reison de 

la présence d'une flore interférents. 
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21.5.5 Prélévements et analyses supplémentaires 
L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation de prélèvements 
et analyses supplémentaires, y compris en déclenchant un contrôle de façon inopinée, ainsi que 
l'identification génomique des souches prélevées dans l'installation par le Centre National de 

Référence des légionelles (CNR de Lyon). 

  

Ces prélèvements et analyses microbiologiques et physico-chimiques sont réalisés par un laboratoire 
répondant aux conditions définies au paragraphe 21.5.3 du présent article. Une copie des résultats de 
ces analyses supplémentaires est adressée à l'inspection des installations classées par l'exploitant, 
dès leur réception. 
L'ensemble des frais des prélèvements et analyses est supporté par l'exploitant. 

  

Actions à mener en cas de prolifération de légionelles 
1,61 à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à 
100 000 unités formant colonk R 1 

z les résultats des analyses en légionelles selon la norme NF T90-431, réalisées en 
application de l'ensemble des dispositions qui précèdent, mettent en évidence une concentration en 
Legionella specie supérieure ou égale à 100 000 unités formant colonies par lire d'eau, l'exploitant 
arrête dans les meilleurs délais l'installation de refroidissement, selon une procédure d'arrêt immédiat 
qu'il aura préalablement définie, et réalise la vidange, le nettoyage et la désinfection de l'installation 
de refroidissement. La procédure d'arrêt immédiat prendra en compte le maintien de l'outil et les 
conditions de sécurité de l'installation, et des installations associées. 

    

    

  

Dès réception des résultats selon la norme NF T90-431, l'exploitant en informe immédiatement 
l'inspection des installations classées par télécopie avec la mention « URGENT & IMPORTANT — 
TOUR AEROREFRIGERANTE - DEPASSEMENT DU SEUIL DE 100 000 UNITÉS FORMANT 
COLONIES PAR LITRE D'EAU ». Ce document précise : 
- les coordonnées de l'installation, 
- la concentration en légionelles mesurée, 
- la date du prélèvement, 
- les actions prévues et leurs dates de réalisation. 

b. Avant la remise en service de l'installation, il procède à une analyse méthodique des risques 
de développement des légionelles dans l'installation, telle que prévue au paragraphe 21.4.1, ou à 
l'ectualisation de l'analyse existante, en prenant notamment en compte la conception de l'installation, 
sa conduite, son entretien, son sui. Cette analyse des risques doit permettre de définir les actions 
correctives visant à réduire les risques de développement des légionelles et de planifier la mise en 
œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan d'actions correctives, ainsi que la 
méthodologie mise en œuvre pour analyser cet incident, sont joints au camet de suivi. 

  

  

L'exploitant met en place les mesures d'amélioration prévues et définit les moyens susceptibles de 
réduire le risque. Les modalités de vérification de l'efficacité de ces actions avant et après remise en 
Service de l'installation sont définies par des indicateurs tels que des mesures physico-chimiques ou 
des analyses microbiologiques. 

  

c. Après remise en service de l'installation, l'exploitant vérifie immédiatement l'efficacité du 
nettoyage et des autres mesures prises selon les modalités définies précédemment. 
Quarante huit heures après cette remise en service, l'exploitant réalise un prélèvement, pour analyse 
des légionelles selon la norme NF T90-431 
Dès réception des résultats de ce prélèvement, un rapport global sur l'incident est transmis à 
l'inspection des installations classées. L'analyse des risques est jointe au rapport d'incident. Le rapport 
précise l'ensemble des mesures de vidange, nettoyage et désinfection mises en œuvre, ainsi que les 
actions correctives définies et leur calendrier de mise en œuvre. 

d. Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont 
ensuite effectués tous les 15 jours pendant trois mois. 
En cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau sur un 
des prélèvements prescrits ci-dessus, l'installation est à nouveau arrêtée dans les meilleurs délais et 
l'ensemble des actions prescrites ci-dessus est renouvelé. 

    

e. Dans le cas des installations dont l'arrêt immédiat présenterait des risques importants pour le 
maintien de l'outil ou la sécurité de l'installation et des installations associées, la mise en œuvre de la 
procédure d'arrêt sur plusieurs jours pourra être stoppée, sous réserve qu'il n'y ait pas d'opposition du 
préfet à la poursuite du fonctionnement de l'installation de refroidissement, si le résultat selon la norme 
NF T90-431 d'un prélèvement effectué pendant la mise en œuvre de la procédure d'arrêt est inférieur 
à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau. 
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La remise en fonctionnement de l'installation de refroidissement ne dispense pas l'exploitant de la 
réalisation de l'analyse de risques, de la mise en œuvre d'une procédure de nettoyage et désinfection, 
et du suivi de son efficacité. Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF 
T80-431 sont ensuite effectués tous les 8 jours pendant rois mois. 

En fonction des résultats de ces analyses, l'exploitant met en œuvre les dispositions suivantes : 
- en cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau, 

l'exploitant réalise ou renouvelle les actions prévues au point 8.1.b du présent article et soumet ces 
éléments à l'avis d'un tiers expert dont le rapport est transmis à l'inspection des installations 
classées dans le mois suivant la connaissance du dépassement de la concentration de 10 000 
unités formant colonies par litre d'eau ; 

- en cas de dépassement de la concentration de 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, 
l'installation est arrêtée dans les meilleurs délais et l'exploitant réalise l'ensemble des actions 
prescrites aux paragraphes 21.6.1.a à 21.6.1.c du présent article. 

Le préfet pourra autoriser la poursuite du fonctionnement de l'installation, sous réserve que l'exploitant 
mette immédiatement en œuvre des mesures compensatoires soumises à l'avis d'un tiers expert choisi 
après avis de l'inspection des installations classées. 
Pour les tours soumises à autorisation, le préfet sur proposition de l'inspection des installations 
classées prescrr la réalisation d'un réexamen de la conception de l'installation tel que prévu au point 
2 du paragraphe 21.14 afin d'améliorer la prévention du risque légionellose. 

21.62 Actions à mener si k ic n Legionel ieure ou égale à 
1.000 unités formant colonies par lire d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies per tre 

d'eau selon la norme NE 1 
Si les résultats d'analyses réelisées en application de l'ensemble des dispositions qui précèdent 
mettent en évidence une concentration en Legionella specie selon la norme NF T20-431 supérieure 
ou égale à 1 000 unités formant colonies par lire d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies 
par litre d'eau, l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon à 
s'assurer d'une concentration en Legionella specie inférieure à 1 000 unités formant colonies per lire 
d'eau. 
La vérification de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection est réalisée par un prélèvement selon 
la norme NF T90-431 dans les deux semaines consécutives à l'action corrective. 
Le traitement et la vérification de l'efficacité du traitement sont renouvelés tant que la concentration 
mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau 
et inférieure à 100 000 unités formant colonies par lire d'eau. 
À parir de trois mesures consécutives indiquant des concentrations supérieures à 1 000 unités formant 
colonies par litre d'eau, l'exploitant devra procéder à l'actualisation de l'analyse méthodique des risques 
de développement des légionelles dans l'installation, prévue au paragraphe 21.4.1 du présent aricle, 
en prenant notamment en compte la conception de l'installation, sa conduite, son entretien, son suivi. 
L'analyse des risques doit permettre de définir les actions correctives visant à réduire le risque de 
développement des légionelles et de planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire 
ces risques. Le plan d'actions correctives, ainsi que la méthodologie mise en œuvre pour analyser cet 
incident, sont joints au carnet de suivi. 
L'exploitant tient les résultats des mesures et des analyses de risques effectuées à la disposition de 
l'inspection des installations clessées. 

      

specie en raison de la présence d'une flore interférente 
Sans préjudice des dispositions prévues aux paragraphes 21.6.1 et 21.6.2, si le résultat définit de 
l'analyse rend impossible la quantification de Legionella specie en raison de la présence d'une flore 
interférente, l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon à 
s'assurer d'une concentration en Legionella specie inférieure à 1000 unités formant colonies par litre 
d'eau. 

Mesures supplémentaires en cas de découverte de cas de légionellose 
Si un ou des cas de légionellose sont découverts par les autorités sanitaires dans l'environnement de 
l'installation, sur demande de l'inspection des installations classées : 

l'exploitant fera immédiatement réaliser un prélèvement par un laboratoire répondant aux 
conditions prévues au paragraphe 21.5.3, auquel il conflera l'analyse des légionelles selon la 
norme NF T90-431 ; 
l'exploitant analysera les caractéristiques de l'eau en circulation au moment du prélèvement ; 
l'exploitant procédera à un nettoyage et une désinfection de l'installation et analysera les 
caractéristiques de l'eau en circulation après ce traitement ; 
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= l'exploitant chargera le laboratoire d'expédier toutes les colonies isolées au Centre National de 
Référence des légionelles (CNR de Lyon), pour identification génomique des souches de 
légionelles. 

Carnet de suivi 
L'exploitant reporte toute intervention réalisée sur l'installation dans un carnet de suivi qui mentionne: 
-les volumes d'eau consommés mensuellement ; 
- les périodes de fonctionnement et d'arrêt ; 
les opérations de vidange, nettoyage et désinfection (dates/nature des opérationsiidentiication des 
intervenants/nature et concentration des produits de traitement/conditions de mise en œuvre) ; 

-les fonctionnements pouvant conduire à créer temporairement des bras morts ; 
-les vérifications et interventions spécifiques sur les dévésiculeurs ; 
-les modifications apportées aux installations ; 
-les prélèvements et analyses effectués : concentration en légionelles, température, conductivité, pH, 
TH, TAC, chlorures etc. 

Sont annexés au carnet de suivi 
- le plan des installations, comprenant notamment le schéma de principe à jour des circuits de 

refroidissement, avec identification du lieu de prélèvement pour analyse, des lieux d'injection des 
traitements chimiques ; 

- les procédures (plan de formation, plan d'entretien, plan de surveillance, arrêt immédiat, actions 
à mener en cas de dépassement de seuils, méthodologie d'analyse de risques.) ; 

- les bilans périodiques relatifs aux résultats des mesures et analyses : 
= les rapports d'incident ; 
- les analyses de risques et actualisations successives ; 
- les notices techniques de tous les équipements présents dans l'installation. 

  

Le camet de suivi et les documents annexés sont tenus à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

Bilan périodique 
Les résultats des analyses de suivi de la concentration en légionelles, sont adressés par l'exploitant 
à l'inspection des installations classées sous forme de bilans annuels. 
Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur 
- les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier lors des dépassements de 

concentration 1 000 unités formant colonies par lire d'eau en Legionella specie ; 
- les actions correctives prises ou envisagées : 
- les effets mesurés des améliorations réalisées. 
Le bilan de l'année N-1 est établi et transmis à l'inspection des installations classées pour le 30 avril 
de l'année N. 

  

Contrôle par un organisme agréé 
installation fait l'objet d'un contrôle par un organisme agréé au titre de l'article 40 du décret n°77-1133 

du 21 septembre 1977. Le premier contrôle est réalisé dans le mois qui suit la mise en service des 
installations nouvelles ou suivant l'échéancier du paragraphe 2 du présent article. || sera ensuite réalisé 
au minimum tous les deux ans. L'agrément ministériel est délivré par le ministère chargé des 
installations classées à un organisme compétent dans le domaine de la prévention des légionelles. 
L'accréditation au tire des annexes À, B ou C de la norme NF EN 45004 par le Comité Français 
d'Accréditation (Cofrac) ou tout autre organisme d'accréditation équivalent européen, signataire de 
l'accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation, 
pourra constituer une justification de cette compétence. 
En outre, pour les installations dont un résultat d'analyses présente un dépassement du seuil de 
concentration en légionelles supérieur ou égal à 100 000 UFCIL d'eau selon la norme NF T90-431, un 
contrôle est réalisé dans les 12 mois qui suivent 
Ce contrôle consiste en une visite de l'installation, une vérification des conditions d'implantation et de 
conception, et des plans d'entretien et de surveillance, de l'ensemble des procédures associées à 
l'installation, et de la réalisation des analyses de risques. 
L'ensemble des documents associés à l'installation (camet de suivi, descriptif des installations, 
résultats d'analyses physico-chimiques et microbiologiques, bilans périodiques, procédures associées 
à l'installation, analyses de risques, plans d'actions.) est tenu à la disposition de l'organisme. 
À l'issue de chaque contrôle, l'organisme établit un rapport adressé à l'exploitant de l'installation 
contrôlée. Ce rapport mentionne les non-conformités constatées et les points sur lesquels des mesures 
correctives ou préventives peuvent être mises en œuvre. 
L'exploitant tient le rapport à la disposition de l'inspection des installations classées. 
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2111: 

  

2113: 

Dispositions relatives à la protection des personnels 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant met à disposition des personnels 
intervenant à l'intérieur ou à proximité de l'installation, et susceptibles d'être exposés par voie 
respiratoire aux aérosols des équipements individuels de protection adaptés ou conformes aux normes 
en vigueur lorsqu'elles existent (masque pour aérosols biologiques, gants), destinés à les protéger 
contre l'exposition: 
- aux aérosols d'eau susceptibles de contenir des germes pathogènes ; 
- aux produits chimiques. 
Un panneau, apposé de manière visible, devra signaler l'obligation du port de masque. 

    

  

Le personnel intervenant sur l'installation ou à proximité de la tour de refroidissement, doit être informé 
des circonstances susceptibles de les exposer aux risques de contamination par les légionelles et de 
l'importance de consulter rapidement un médecin en cas de signes évocateurs de la maladie. 
L'ensemble des documents justifiant l'information des personnels est tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées, et de l'inspection du travail.     

Eau d'appoint 
L'eau d'appoint respecte au niveau du piquage les critères microbiologiques et de matières en 
suspension suivants : 

Legionella sp.< seuil de détection de la technique normalisée utilisée 
Numération de germes aérobies revivfiables à 37°C < 1 000 germes / ml 
Matières en suspension : < 10 mg/l 

  

Lorsque ces qualités ne sont pas respectées, l'eau d'appoint fera l'objet d'un traitement permettant 
l'atteinte des objectifs de qualité ci-dessus. Dans ce cas, le suivi de ces paramètres sera réalisé au 
moins deux fois par an dont une pendant la période estivale. 

  

Valeurs limites et surveillances des rejets d'eaux résiduaires des tours de refroidissement 
21.13.1 Mesure des volumes rejetés. 
Pour les tours soumises à autorisation, la quantité d'eau rejetée doit être mesurée journellement ou, 
à défaut, évaluée à partir d'un bilan matière sur l'eau, tenant compte notamment de la mesure des 
quantités d'eau prélevées dans le réseau de distribution publique ou dans le milieu naturel. 
Pour les tours soumises à déclaration, la quantité d'eau rejetée doit être mesurée annuellement ou, à 
défaut, éveluée à partir d'un bilan matière sur l'eau, tenant compte notamment de la mesure des. 
quantités d'eau prélevées dans le réseau de distribution publique ou dans le milieu naturel 

21.13.2 Valeurs limites de relet 
Sans préjudice de l'autorisation de déversement dans le réseau public (art. L. 1331-10 du code de la 
santé publique), les rejets d'eaux résiduaires des tours de refroidissement doivent faire l'objet, en tant 
que de besoin, d'un traitement permettant de respecter les valeurs limites suivantes, contrôlées, sauf 
Stipulation contraire de la norme, sur effluent brut non décanté et non filtré, sans dilution préalable ou 
mélange avec d'autres effluents : 
- le pH (NF T90-008) doit être compris entre 5,5 et 9,5 et la température des effluents doit être 

inférieure à 30°C ; 
- matières en suspension (NFT 90-105) : la concentration ne doit pas dépasser 100 mg si le flux 

journalier n'excède pas 15 kal, 35 mg au-delà ; 
= DCO (NFT 20-101) : la concentration ne doit pas dépasser 300 mgl si le flux journalier n'excède 

pes 100 kgñ, 125 mgl au-delà : 
= DBO, (NFT 90-103) : la concentration ne doit pas dépasser 100 mg si le flux journalier n'excède 

pes 30 kg/, 30 mg/l au-delè ; 
- les concentrations en chrome hexavalent (NFT90-112), en cyanures (ISO 6703/2) et tributylétain 

devront être inférieures au seuil de détection de ces polluant 
= AOX (ISO 9562) : la concentration doit être inférieure ou égale à 1 mgl si le flux est supérieur à 

30 gh: 
= métaux totaux (NET 80-112) : le concentration doit être inférieure ou égale à 15 mp si le fux est 

supérieur à 100 g] 

  

    

Dans tous les cas, les rejets doivent être compatibles avec la qualité ou les objectifs de qualité des 
cours d'eau. Ces valeurs limites doivent être respectées en moyenne quotidienne. Aucune valeur 
instantanée ne doit dépasser le double des valeurs limites de concentration 

21.133 Surveillance de la pollution rejetée 
L'exploitant met en place un programme de surveillance, adapté aux flux rejetés, des paramètres 
suivants : pH, température, MES, et AOX. 
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2114: 

2115: 

2146: 

Une mesure des concentrations des différents polluants visés au paragraphe 21.13.2 doit être 
effectuée au moins tous les 3 ans par un organisme agréé par le ministre de l'environnement. Ces 
mesures sont effectuées sur un échantillon représentatif du fonctionnement sur une jouée de 
l'installation et constitué, soit par un prélèvement continu d'une demi soit par au moins deux 
prélèvements instantanés espacés d'une demi-heure. En cas d'impossibilté d'obtenir un tel échantilon, 
une évaluation des capacités des équipements d'épuration à respecter les valeurs limites est réalisée. 

  

   

Une mesure du débit est également réalisée, ou estimée à partir des consommations, si celui-ci est 
supérieur à 10 m3. 

Les polluants visés au point 21.13.2 du présent article, qui ne sont pas susceptibles d'être émis dans 
l'installation, ne font pas l'objet de ces mesures périodiques. Dans ce cas, l'exploitant tient à la 
disposition de l'inspection des installations classées les éléments techniques permettant d'attester 
l'absence d'émission de ces produits dans l'installation. 
Révision (TOURS Si A AUTORISATION UNI NT) 
21.14.1 Révision de l'analyse de risques 
‘Au moins une fois par an, l'analyse méthodique des risques telle que prévue au paragraphe 21.4 est 
revue par l'exploitant. Cette révision s'appuie notamment sur les conclusions de la vérification menée 
en application du paragraphe 21.10 et sur l'évolution des meilleures technologies disponibles. 
Sur la base de la révision de l'analyse des risques, l'exploitant revoit les procédures mises en place 
dans le cadre de la prévention du risque légionellose et planifie, le cas échéant, les travaux décidés. 
Les conclusions de cet examen, ainsi que les éléments nécessaires à sa bonne réalisation 
(méthodologie, participants, risques étudiés, mesures de prévention, suivi des indicateurs de 
surveillance, conclusions du contrôle de l'organisme agréé), sont tenus à la disposition de l'inspection 
des installations classées. 

21.142 Révision de la conception de l'installation 
Le préfet sur proposition de l'inspection des installations classées pourra prescrire la réalisation d'un 
réexamen de la conception de l'installation afin d'améliorer la prévention du risque légionellose. 

  

Implantation et aménagement 
21.15.1 Règles d'implantation 
Les rejets d'air potentiellement chargé d'aérosols ne sont effectués ni au droit d'une prise d'air, ni au 
droit d'ouvrants. Les points de rejets sont aménagés de façon à éviter le siphonage de l'air chargé de 
gouttelettes dans les conduits de ventilation d'immeubles avoisinants ou les cours intérieures. 

21.152 Accessibilité 
L'installation de refroidissement doit être aménagée pour permettre les visites d'entretien et les accès 
notamment aux parties intemes, aux bassins et aux parties hautes à la hauteur des rampes de 
pulvérisation de la tour. 
La tour doit être équipée de tous les moyens d'accessibilité nécessaires à son entretien et sa 
maintenance dans les conditions de sécurité ; ces moyens permettent à tout instant de vérifier 
l'entretien et la maintenance de la tour. 

Conception 
L'installation doit être conçue pour faciliter les opérations de vidange, nettoyage, désinfection et les 
prélèvements pour analyse microbiologiques et physico-chimiques. Elle doit être conçue de façon à 
ce qu'en aucun cas, il n'y ait des tronçons de canalisations constituant des bras morts, c'est-à-dire 
dans lesquels soi l'eau ne circule pes, soit l'eau circule en régime d'écoulement laminaire. L'installation 
est équipée d'un dispositif permettant la purge complète de l'eau du circuit. 
L'exploitant doit disposer des plans de l'installation tenus à jour, afin de justifier des dispositions 
prévues ci-dessus. 

  

    

Les matériaux en contact avec l'eau sont choisis en fonction des conditions de fonctionnement de 
l'installation afin de ne pas favoriser la formation de bioflm, de faciliter le nettoyage et la désinfection 
et en prenant en compte la qualité de l'eau ainsi que le traitement mis en œuvre afin de prévenir les 
phénomènes de corrosion, d'entartrage ou de formation de biofllm. 

La tour doit être équipée d'un dispositif de limitation des entraînements vésiculaires constituant un 
passage obligatoire du flux d'air potentiellement chargé de vésicules d'eau, immédiatement avant rejet 
le taux d'entraînement vésiculaire attesté par le fournisseur du dispositif de limitation des 
entrainements vésiculaires est inférieur à 0,01% du débit d'eau en circulation dens des conditions de 
fonctionnement normales de l'installation. 
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ARTICLE 22 : DISPOSITI =S APPLICABLES AUX INSTALLATIONS UTILISANT DES 
P.C.B. OU DES P.C.T. 

Tout produit, substance ou appareil contenant des P.C.B. OÙ P.C.T. est soumis aux dispositions ci- 
après dès lors que la teneur en P.C.B. ou P.C.T. dépasse 100 mg/kg (ou ppm: partie par million). 

Tout transfert d'une installation sur un autre emplacement nécessite une nouvelle déclaration. Elle sera 
alors considérée comme une installation nouvelle. 

Tous les dépôts de produits polluants et appareils imprégnés de P.C.B. ou P.C.T. doivent être pourvus 
de dispositifs étanches de rétention tels que définis dans le présent arrêté. 

  

Pour les installations existantes ne faisant pas l'objet de modification, le système de rétention existant 
peut être maintenu s'il est étanche et que son débordement n'est pas susceptible de rejoindre directement le 
milieu naturel ou un réseau collectif d'assainissement. Cette prescription ne s'applique pas aux condensateurs 
imprégnés de P.C.B. non susceptible de s'écouler en cas de rupture de l'enveloppe. 

Les stocks sont conditionnés dans des récipients résistants et sont identés. Tout appareil contenant 
des P.C.B. ou P.C.T. doit être signalé par étiquetage. 

Une vérification périodique visuelle tous les trois ans de l'étanchéité ou de l'absence de fuite est 
effectuée par l'exploitant sur les appareils et dispositifs de rétention. 

L'exploitant s'assure que l'intérieur de la cellule contenant le matériel imprégné de P.C.B. ou P.C.T. ne 
comporte pas de potentiel calorifique susceptible d'alimenter un incendie important et que la prévention et la 
protection incendie sont appropriées. 

    

1 vérifie également que dans son installation, à proximité de matériel classé P.C.B. ou P.C.T., il ny a 
pas d'accumulation de matière inflammable sans moyens appropriés de prévention ou de protection. 

En cas de difficultés particulières notamment pour les installations existantes nécessitant une telle 
accumulation, une paroi coupe-feu de degré 2 h doit être interposée (planchers hauts, parois verticales 
dispositifs de communications éventuels avec d'autres locaux doivent être coupe-feu de degré 1 h. L'ouverture 
se faisant vers la sortie, les portes seront munies de ferme-porte. 

  

Des mesures préventives doivent être prises afin de limiter la probebilté et les conséquences 
d'accidents conduisant à la diffusion des substances toxiques (une des principales causes de tels accidents 
est un défaut de protection électrique individuelle en amont ou en aval de l'appareil. Ainsi, une surpression 
interne au matériel, provoquée notamment par un défaut électrique, peut produire une brèche favorisant une 
dispersion de P.C.B. : il faut alors éviter la formation d'un arc déclenchant un feu). 

Les matériels électriques contenant du P.C.B. où P.C.T. doivent être conformes aux normes en vigueur 
au moment de leur installation. Les dispositifs de protection individuelle doivent aussi être tels qu'aucun 
réenclenchement automatique ne soit possible. Des consignes doivent être données pour éviter tout 
réenclenchement manuel avant analyse du défaut de ce matériel. 

  

Les déchets souillés à plus de 100 ppm sont éliminés dans une installation autorisée assurant la 
destruction des molécules P.C.B. et P.C.T. Pour les déchets présentant une teneur comprise entre 10 et 100 
ppm, l'exploitant justifie les filières d'élimination envisagées (transfert vers une décharge pour déchets 
industriels, confinement). 

En cas de travaux d'entretien courants ou de réparation sur place, tels que la manipulation d'appareils 
contenant des P.C.B., la remise à niveau ou l'épuration du diélectrique aux P.C.B., l'exploitant prend les 

dispositions nécessaires à la prévention des risques de pollutions ou de nuisances liés à ces opérations. doit 
notamment éviter : 
- les écoulements de P.C.B. ou P.C.T. (débordements, rupture de flexibles] 

- une surchauffe du matériel ou du diélectrique ; 
# le contact du P.C.B. ou P.C.T. avec une flamme. 

  

Ces opérations sont réalisées sur surface étanche, au besoin en rajoutant une bâche. Une signalisation 
adéquate sera mise en place pendant la durée des opérations. 

L'exploitant s'assure également que le matériel utilisé pour ces travaux est adepté (compatibilité avec 
les P.C.B. - P.C.T.) et n'est pas susceptible de provoquer un accident (camion non protégé électriquement, 
choc pendant une manœuvre, flexible en mauvais état, etc. 
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En ces de travaux de démantélement, de mise au rebut, l'exploitant prévient l'inspecteur des 
installations classées, lui précise, le cas échéant, la destination finale des P.C.B. ou P.C.T. et des substances 
souillées. 

Tout matériel imprégné de P.C.B. ou P.C.T. ne peut être destiné au ferraillage qu'après avoir été 
décontaminé par un procédé permettant d'obtenir une décontamination durable à moins de 100 ppm en masse 
de l'objet. De même, la réutilisation d'un matériel usagé aux P.C.B., pour qu'il ne soit plus considéré au P.C.B. 
{par changement de diélectrique par exemple), ne peut être effectuée qu'après une décontamination dureble 
à moins de 100 ppm, en masse de l'objet. La mise en décharge ou le brûlage simple sont notamment interdits. 

En cas d'accident (rupture, éclatement, incendie) l'exploitant informe immédiatement l'inspection des 
installations classées. Il lui indique les dispositions prises à titre conservatoire telles que, notamment les 
mesures ou travaux immédiats susceptibles de réduire les conséquences de l'accident. L'inspecteur pourra 
demander ensuite qu'il soit procédé aux analyses jugées nécessaires pour caractériser la contamination de 
l'installation et de l'environnement en P.C.B. ou P.C.T. et, le cas échéant, en produits de décomposition. Au 
vu des résultats de ces analyses, l'inspection des installations classées pourra demander à l'exploitant la 
réalisation des travaux nécessaires à la décontamination des lieux concemés. Ces analyses et travaux seront 
précisés par un arrêté préfectoral dans le cas où leur ampleur le justiferait. L'exploitant informera l'inspection 
Ge l'achèvement des mesures et travaux demandés. Les gravats, sols ou matériaux contaminés seront éliminés 
dans les conditions prévues ci dessus. 

    

ARTICLE 23 : DISPOSITIONS ILIERES APPLICAË PÔTS DE LIQUIDES 
INF! LES. 

A] Cuves aériennes 
Chaque réservoir ou ensemble de réservoirs ou de récipients doit être asso 

rétention étanche qui doit être maintenue propre et son fond désherbé. 
Un dispositif de classe MO (incombustible), étanche en position fermée et commandé de l'extérieur de la 
cuvette de rétention, doit permettre l'évacuation des eaux. Lorsque les cuvettes de rétention sont délimitées 
par des murs, ce dispositif doit présenter la même stabilité au feu que ces murs. 

  

à une cuvette de 

Pour les stockages de fiouls lourds, la capacité de la cuvette peut correspondre à la plus grande des 
deux valeurs suivantes: 
- 50 p. 100 de la capacité du plus grand réservoir 
- 20 p. 100 de la capacité globale des réservoirs contenus. 

Siles parois de la cuvette de rétention sont constiluées par des murs, ceux-ci doivent présenter une 
stabilité au feu de degré 4 heures, résister à la poussée des produits éventuellement répandus et ne pas 
dépasser 3 mètres de hauteur par rapport au niveau du sol extérieur. 

  

Les liquides inflammables sont renfermés dans des réservoirs métalliques fermés construits en acier 
soudable. Ils doivent porter en caractères lisibles la dénomination du liquide renfermé. Ils sont incombustibles, 
étanches, construits selon les règles de l'art et doivent présenter une résistance suffisante aux chocs 
accidentels. 
1° S'ils sont à axe horizontal, ils doivent être conformes à la norme NF M 88 512 et, sauf Impossibilité matérielle 
due au site, être construits en atelier; 
2 S'ils sont à axe vertical et construits sur chantier, ils doivent être calculés en tenant compte des conditions 
suivantes: 
2) Leur résistance mécanique doit être suffisante pour supporter: 
- le remplissage à l'eau et les surpression et dépression définies au paragraphe suivant, 
- le poids propre du toit, 
- les effets du vent et la surcharge due à la neige, en conformité avec les règles NV du ministère de 

l'équipement, 
- les mouvements éventuels du sol. 

b) Le taux de travail des enveloppes métalliques, calculé en supposant le réservoir rempli d'un liquide de 
densité égale à 1, doit être au plus égal à 50 p. 100 de la résistance à la traction. 
Les réservoirs visés aux 1° et 2° ci-dessus doivent être conçus et fabriqués de telle sorte qu'en ces de 
surpression accidentelle il ne se produise de déchirure au-dessous du niveau normal d'utilisation: 

Les réservoirs visés ci-dessus doivent subir, sous le contrôle d'un service compétent, un essai de 
résistance et d'étanchéité comprenant les opérations suivantes: 
a) Premier essai 
=" remplissage d'eau jusqu'à une hauteur dépassant de 0,10 mêtre la hauteur maximale d'utilisation: 
= obturation des orifices; 

application d'une surpression de 5 millbars par ajout de quantité d'eau nécessaire pour obtenir une 
surpression. 
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b) Deuxième essai 
= mise à l'air libre de l'atmosphère du réservoir ; 
- vidange partielle jusqu'à une hauteur d'environ 1 mètre (cette hauteur devant être d'autant plus faible que 

la capacité du réservoir est elle-même faible) ; 
= obturation des orifices ; 
- application d'une dépression de 2,5 

dépression. 
bars par vidange de la quantité d'eau nécessaire pour obienir cette 

  

Les réservoirs doivent être maintenus solidement de façon qu'ils ne puissent se déplacer sous l'effet 
du vent, des eaux ou des trépidations. 

Le matériel d'équipement des réservoirs doit être conçu et monté de telle sorte qu'il ne risque pas d'être 
soumis à des tensions anormales en cas de dilatation, tassement du sol, etc. Il est en particulier interdit 
d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt isolant ce réservoir des 
appareils d'utilisation. Les vannes de plétement devront étre en acier ou en fonte spéciale présentant les 
mêmes garanties d'absence de fragilité. 

Les canalisations doivent être métalliques, être installées à l'abri des chocs et donner toutes garanties 
de résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. 

Chaque réservoir doit être équipé d'un dispositif permettant de connaître, à tout moment, le volume du 
liquide contenu, Ce dispositif ne doit pas, par sa construction et son utilisation, produire une déformation ou une 
perforation de la paroi du réservoir. 

En dehors des opérations de jaugeage, l'oriice permettant un jaugeage direct doit être fermé par un 
tampon hermétique. Le jaugeage est interdit pendant l'approvisionnement du réservoir. 
Il appartient à l'utilisateur, ou au tiers qu'il a délégué à cet effet, de contrôler, avant chaque remplissage du 
réservoir, que celui-ci est capable de recevoir la quantité de produit à livrer sans risque de débordement. 

Chaque réservoir fixe doit être équipé d'une ou plusieurs canalisations de remplissage dont chaque 
orifice comporte un raccord fixe d'un modèle conforme aux normes spécifiques éditées par l'Associ 
Française de Normalisation, correspondant à l'un de ceux équipant les tuyaux flexibles de raccordement de 
l'engin de transport. En dehors des opérations d'approvisionnement, l'orifice de chacune des canalisations de 
remplissage doit être fermé par un obturateur étanche. 

Dans la traversée des cours et des sous-sol, les raccords non soudés des canalisations de 
remplissage ou de vidange des réservoirs doivent être placés en des endroits visibles et accessibles, ou bien 
ils doivent être protégés par une gaine étanche de classe MO et résistante à la corrosion. 

Plusieurs réservoirs destinés au stockage du même produit peuvent n'avoir qu'une seule canalisation 
de remplissage s'ils sont reliés à la base et si l'altitude du niveau supérieur de ces réservoirs est la même. 

Sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de l'oriice doivent être mentionnées, de façon 
apparente, la capacité du réservoir qu'elle alimente et la nature du produit contenu dans le réservoir, 

Si plusieurs réservoirs sont reliés à leur partie inférieure, la canalisation de liaison doit avoir une 
section au moins égale à la somme de celles des canalisations de remplissage. La canalisation de liaison doit 
comporter des dispositifs de sectionnement permettant l'isolement de chaque réservoir. 

    

Chaque réservoir doit être équipé d'un ou plusieurs tubes d'évent fixes, d'une section totale au moins 
égale à la moitié de la somme des sections des canalisations de remplissage ou de vidange et ne comportant 
ni vanne ni obturateur, Ces tubes doivent être fixés à la partie supérieure du réservoir, au-dessus du niveau 
maximal du liquide emmagasiné, avoir une direction ascendante et comporter un minimum de coudes. 

Ces orifices doivent déboucher à l'air libre en un lieu et à une hauteur tels qu'ils soient visibles depuis 
le point de livraison. Ils doivent être protégés de la pluie et ne présenter aucun risque et aucun inconvénient 

  

Le matériel électrique utilisé à l'intérieur des réservoirs et de leurs cuvettes de rétention doit être de 
sûreté et un poste de commande au moins doit être prévu hors de la cuvette 

Si un réservoir est destiné à alimenter une installetion (chaufferie, moteur, atelier d'emploi), i doit être 
placé en contrebas des appareils d'utiisation, sauf si l'installation comporte un dispositif de sécurité évitant tout 
écoulement accidentel de liquide par siphonnage. Une notice détaillée et un certficet d'efficacité de ce 
dispositif, fournis par l'installateur, doivent être conservés avec les documents relatifs à l'installation et tenus 
à disposition du service chargé du contrôle des installations classées. 
Il doit exister un dispositif d'arrêt d'écoulement vers les appareils d'utilisation, monté sur la canalisation 
d'alimentation, placé en dehors des locaux contenant les équipements précités, manœuvrable manuellement 
indépendamment de tout autre asservissement. Une pancarte très visible devra indiquer le mode d'utilisation 
de ce dispositif en cas d'accident. 
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Les réservoirs doivent être reliés au sol par une prise de terre présentant une résistance d'isolement 
inférieure à 100 ohms. Par ailleurs, toutes les installations métalliques du stockage doivent être reliées par une 
liaison équipotentielle. Il est interdit de provoquer ou d'apporter dans le dépôt du feu sous une forme 
quelconque, dy fumer ou d'y entreposer d'autres matières combustibles. Cette interdiction doit être affichée 
de façon apparente aux abords du dépôt ainsi qu'à l'extérieur de la cuvette de rétention, 

L'emploi d'oxygène ou d'air comprimé pour assurer par contact direct la circulation des fuels lourds est 
interdit. 

Les aires de remplissage et de soutirage et les salles de pompes doivent être conçues et aménagées 
de telle sorte qu'à la suite d'un incident les liquides répandus ne puissent se propager ou polluer les eaux. Les 
eaux chargées d'hydrocarbures ne doivent, en aucun ces, être rejetées sans au moins une décantation et une 
séparation préalables. 

L'exploitation et l'entretien des citernes doivent être assurés par un préposé responsable. Une consigne 
écrite doit indiquer les modalités de l'entretien, la conduite à tenir en cas d'accident ou d'incident et la façon de prévenir le préposé responsable. Cette consigne doi être affichée, en permanence et de façon apparente, à 
proximité des citernes. 

La protection des réservoirs, accessoires et canalisations contre la corrosion externe devra être 
assurée en permanence. 

B) Citerne enterrée 
Le réservoir doit être à double paroi en acier, conformes à la norme NFM 88513 ou à toute autre norme 

d'un État membre de l'Espace économique européen reconnue équivalente, muni d'un système de détection 
de fuite entre les deux protections qui déclenchera automatiquement une alarme optique et acoustique ou 
conçu de façon à présenter des garanties équivalent aux dispositions précédentes en terme de double 
protection et de détection de fuite. 

  

Le premier contrôle d'étanchéité est effectué au plus tard vingt-cinq ans après la date de première mise 
en service du réservoir. 

  

Les canalisations de remplissage ou de soutirage installés avant le 18 juillet 1998 d 
conformes aux dispositions suivantes: 

- soit munies d'une deuxième enveloppe exteme étanche en matière plastique, séparée par un 
espace annulaire de l'enveloppe inteme, dont les caractéristiques répondent aux références 
normatives en vigueur ; 

- soit conçues de façon à présenter des garanties équivalentes aux dispositions précédentes en 
terme de double protection. 

Toutefois, lorsque les produits circulent par aspiration ou gravité, sont acceptées les canalisations 
enterrées à simple enveloppe 

- soif composites constituées de matières plastiques ; 
- soit métalliques spécifiquement protégées contre la corrosion (gaine extérieure en plastique, 

protection cathodique ou une autre technique présentant des garanties équivalentes). 

De plus, lorsque les produits circulent par aspiration, le clapet anti-retour est placé au plus près de la pompe. Ces canalisations doivent alors subir un contrôle d'étanchéité tous les dix ans par un organisme agréé 
suivant la procédure décrite au paragraphe E) du présent article. 

Les réservoirs enterrés et équipements annexes doivent être conçus et exploités conformément aux 
ns techniques du paragraphe C) du présent article.    dispo 

Siune fuite est détectée sur un réservoir ou sur une canalisation, l'exploitation de la partie défaillante 
de l'installation ne peut reprendre que lorsque celle-ci satisfera aux objectifs du présent article. 

Lors d'une cessation d'activité de l'exploitation, les réservoirs doivent être dégazés et nettoyés avant 
d'être retirés ou à défaut neutralisés par un solide physique inerte. Le produit utilisé pour la neutralisation doit 
recouvrir tout la surface de la paroi interne du réservoir et posséder à terme une résistance suffisante pour 
empêcher l'affaissement du sol en surface. 

Une neutralisation à l'eau peut être tolérée lors d'une cessation d'activité temporaire. Une réépreuve 
est effectuée avant la remise en service de l'exploitation. Une neutralisation à l'eau ne peut excéder vingt-quatre 
mois. 
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C) Dispositions techniques 
installation des réservoirs enterrés non situés en fosse 

Les réservoirs doivent être maintenus solidement de façon qu'ils ne puissent remonter sous l'effet de 
la poussée des eaux ou sous celles des matériaux de remblayage par suite de trépidations. En aucun cas une 
cavité quelconque (cave, sous-sol, excavation) ne doit se trouver au-dessous d'un réservoir enterré. 

Les parois des réservoirs, protégées d'une couche de sable, doivent être flanquées d'une couche de 
terre bien pilonnée d'une épaisseur minimale de 0,50 mètre à la partie supérieure du corps du réservoir et de 
1 mètre au niveau du plan diamétral horizontal. 

Si l'installation contient plusieurs réservoirs, leurs parois doivent être 

   

lantes d'au moins 0,20 m. 

  

Aucun stockage de matières combustibles ne doit se trouver au-dessus d'un réservoir enterré. Tout 
passage de véhicules et tout stockage de matériaux divers au-dessus d'un réservoir sont interdits à moins qu'il 
Soit protégé par un plancher ou un aménagement pouvant résister aux charges éventuelles. 

reuves i l'étanchéité 
Les réservoirs construits selon les normes NFM 88512 et NFM 88513 ou selon toute autre norme d'un 

État membre de l'Espace économique européen, reconnue équivalente, doivent subir, avant leur mise en 
service, sous la responsabilité du constructeur, une épreuve hydraulique à une pression conformément à leurs 
normes. 

  

En outre, l'étanchéité des raccords, joints tampons et canalisations doit être vérifiée, sous la 
responsabilité de l'installateur, avant la mise en service de toute l'installation et avant le remblayage éventuel, 
sous une pression hydraulique de 1 bar. Pour les canalisations dans lesquelles les produits circulent par 
refoulement, cette pression doit être de 3 bars. 

Dégagement des réservoirs 
Il est interdit de procéder au déblayage d'une fosse ou d'une excavation et ensuite de descente dans 

cette fosse ou cette excavation sans en renouveler complètement l'atmosphère par une ventilation énergique 
et sans avoir contrôlé cette atmosphère à l'explosimètre. La ventilation doit être maintenue pendant toute la 
durée du séjour. 

Jaugeage 
Le jaugeage par « pige » ne doit pas, par sa construction et son utilisation, produire une déformation 

de la paroi du réservoir. Le tube de ce jaugeage doit être normalement fermé à sa partie supérieure par un 
tampon hermétique qui ne sera ouvert que pour le jaugeage ; cette opération devra être interdite pendant 
l'approvisionnement du réservoir. 

  

Pour les liquides inflammables de catégorie B, l'orifce du jaugeage par « pige » ne doit pas déboucher 
dans les locaux habités ou occupés. 

Canalisations 
2) Cenelisations de remplissage : 
L'orifice de chacune des canalisations de remplissage doit être fermé, en dehors des opérations 

d'approvisionnement, par un obturateur étanche. 

  

Dans le cas des réservoirs de liquides inflammables de catégorie B, la canalisation de remplissage ne 
peut desservir qu'un seul réservoir et doit plonger jusqu'à proximité du fond de celui-ci. Plusieurs réservoirs 
destinés au stockage des liquides inflammables de catégorie C ou D ne peuvent avoir une seule canalisation 
de remplissage que s'ils sont destinés à contenir la même qualité de produits pétroliers, et si l'altitude du niveau 
supérieur de chacun d'eux est la même. Dans ce cas, chaque réservoir doit pouvoir être isolé par un robinet 
et être pourvu d'un limiteur de remplissage. 

Cependant, un seul limiteur peut suffire si les réservoirs sont reliés entre eux au-dessous du niveau 
maximal de liquide par des canalisations d'un diamètre supérieur à celui de la canalisation de remplissage et 
si l'altitude du niveau supérieur de chacun d'eux est la même. 

Dans tous les cas, sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de l'orifice doivent être 
mentionnées, de façon apparente, des indications permettant d'identifier le produit contenu dans le réservoir 

d'où est issue cette canalisation. 

La canalisation de remplissage doit être à pente descendante vers le réservoir sans aucun point bes. 
Siles conditions d'installation du réservoir font que cette prescription ne peut être observée, toutes dispositions 
matérielles doivent être prises pour éviter l'écoulement du produit par la bouche de remplissage. 
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L'emploi d'oxygène ou d'air comprimé pour assurer par contact direct la circulation des liquides 
inflammables est interdit. 

b) Autres canalisations 
Aucune canalisation, notamment d'alimentation en eaux et d'évacuation d'eaux usées, de gaz ou 

d'électricité ne doit passer à une distance du réservoir inférieure à 0,50 mètre comptée en projection sur le plan 
horizontal. Seuls sont autorisés, y compris à l'intérieur du réservoir, les matériels électriques de sûreté. 

Accessoires 
Les départs des canalisations, les tampons de visite et la robinetterie doivent être métalliques et conçus 

pour résister aux chocs et au gel. Ces accessoires doivent se trouver à la partie supérieure des réservoir. 

Dans le cas d'installations d'utilisation, un dispositif d'arrêt d'écoulement du produit vers les capacités 
intermédiaires éventuelles (nourrices) ou vers les appareils d'util brûleurs ou moteurs) doit être installé. 
La commande de ce dispositif, manuelle, doit être placée en dehors de la chaufferie ou de la salle des moteurs. 
Une pancarte, bien visible, doit indiquer ses conditions d'utilisation en cas d'incident dans la chaufferie. 

Mise à la terre des équipements 
Les équipements métalliques doivent être mis à la terre conformément aux règlements et aux normes 

applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des produit. 

  

   

l'étanch ervoirs 
Le nettoyage et le contrôle d'étanchéité des réservoirs enterrés doivent être effectués par un où 

plusieurs organismes agréés par le ministère chargé des Installations classées pour la protection de 
l'environnement. 

Le contrôle d'étanchéité est réalisé soit par une réépreuve hydraulique soit par une autre technique 
examinée et validée par le ministère chargé des Installations classées pour la protection de l'environnement. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les organismes chargés de réaliser le nettoyage 
etla réépreuve hydraulique des réservoirs enterrés doivent respecter les dispositions ci-après : 

  

- Personnel de l'équipe d'intervention 
désignation d'un responsable de l'équipe : 
certificat de formation ADR (1 par équipe) ; 
formation du personnel aux travaux en atmosphère explosible et 
les consignes de sécurité (attestation de stage) ; 
document attestant l'aptitude médicale ; 
tenue d'un registre des bilans de réépreuve 

  

2. - Équipement du personnel intervenant dans le réservoir 
- combinaison de travail antistatique et imperméable aux produits volatils ; 

casque, gants, bottes ou chaussures de sécurité (antistatique) ; 
masque respiratoire par apport extérieur d'air pulsé ; 
protection oculaire : 
harnais adapté raccordé en permanence au treuil de relevage ou autre système présentant des 

lentes ; 

    

ge ADF ; 
outillage antidéflagrant et antiétincelant ; 
moyen d'accès dans le réservoir (échelle anti-étincelante). 

3. - Matériel 
véhicule ADR pour le transport de déchets de liquides inflammables ; 
matériel ADF de pompage du produit ; 
explosimètre dont l'étalonnage et le contrôle sont réalisés régu 
matériel ADF d'extraction d'air et de ventilation forcée ; 
éclairage ADF : 
outillage antidéflagrant et antiétincelant ; 
extincteurs 
panneaux de sécurité « Attention atmosphère explosible » « Ne pas fumer », banderoles et cônes 
ou barrières de sécurité. 

  

rement ; 
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4.- Procédure 
4.1. - Opérations préliminaires. 
= détermination avec l'exploitant du réservoir à éprouver et de son niveau de produit ; 
- mise en place avec l'exploitant du périmètre de sécurité (3 mètres minimum au-delà de la zone 

dangereuse) et établissement d'un plan de prévention ; 
- condamnation de la bouche de remplissage concemée et mise en arrêt de la distribution associée 

au réservoir (coupure des alimentations électriques) ; 
= signalisation et consignation de ces condamnations ; 

= désignation d'un membre de l'équipe pour assurer la surveillance en permanence de l'intervenant 
dans le réservoir. 

4:2.- Mode opératoire préparatoire aux travaux de nettoyage et de réépreuve 
= ouverture du tampon de cheminée ; 
- établissement de la liaison équipotentielle sur le cadre métallique du regard ; 
- contrôle à l'explosimètre de la teneur en gaz à l'intérieur de la cheminée : 
- extraction de l'air. Aucune intervention ne sera effectuée tant que la teneur en gaz ne sera pas 

inférieure à 20 % de la LIE (limite inférieure d'explosivité) ; 
+ désensablage de la cheminée ; 
-  désaccouplement et obturation des canalisations (s'assurer de leur purge) ; 
- rétablissement de le liaison équipotentielle sur le réservoir ; 
- ouverture du plateau de trou d'homme ; 
- pompage du produit restant dans le réservoir et stockage dans le véhicule ADR ; 
- pompage des boues éventuelles de fond de réserw 

    

és en permanence. 

  

La ventilation et le contrôle à l'explosimètre doivent être ré: 

4.3. - Mode opératoire du nettoyage 
-  dégazage complet du réservoir ; 
- contrôle à l'explosimètre de la teneur en gaz dans le réservoir ; 
- descente dans le réservoir avec tout le matériel de sécurité cité au 2 et raccordé au treuil par son 

harnais. La personne intervenante devra tre en contact permanent avec un équipier resté à 
l'extérieur ; 

- évacuation des boues restantes ; 
-_ décapage des parois et nettoyage complet (par exemple par une pompe haute-pression ou par des. 

produits absorbants) : 
- pompage des résidus restants ; 
- examen visuel de l'état inteme du réservoir. 

La ventilation et le contrôle à l'explosimètre doivent être réalisés en permanence. Le tuyau d'aspiration 
doit être posé en fond de cuve. 

4.4. - Réépreuve hydraulique 
= décision en accord avec l'exploitant de la réépreuve du réservoir en tenant compte de sa vétusté 

ou des fuites éventuelles décelées ; 
- remplissage du réservoir en eau ; 
- purge des poches d'air ; 
- installation du plateau d'épreuve (joint, serre-joint, manomètre enregistreur sur imprimante) ; 
- le manomètre doit être étalonné à 1 bar et avoir une précision minimale de 0,01 bar ; 
= pourles réservoirs multicompartiments, un plateau d'épreuve sera Installé par compartiment, les 

plateaux seront interconnectés par une tuyauterie reliée à la pompe d'épreuve ; 
- mise en pression du réservoir à 0,5 bar et contrôle de son maintien pendant 30 minutes ; 
- attestation de l'étanchéité ou non du réservoir et information de l'exploitant du bilan de la 

réépreuve. Le réservoir sera déclaré étanche si la chute de pression constatée pendant l'épreuve 
est inférieure à 0,02 bar ; 

= décompression du réservoir ; 
- retrait du plateau d'épreuve ; 
- pompage de l'eau du réservoir ; 
- évacuation de l'eau sous la responsabilité de l'équipe intervenante. 

4.5. - Remise en service du réservoir déclaré étanche 
- séchage des parois du réservoir : 
= repose du plateau de trou d'homme avec un joint neuf et vérification du bon état du limiteur de 

remplissage ; 
+ reconnections des canalisations ; 
- réensablage ; 
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- remise du produit dans le réservoir ; 
- remise en service de l'installation en s'assurant de son bon fonctionnement ; 
- transmission à l'exploitant du certificat d'étanchéité ainsi que de l'enregistrement. 

46. - Mise hors service du réservoir déclaré non étanche 
-_ repose du plateau de trou-d'homme ; 
- condamnation des canælisations ; 

démontage et obturation de l'orfice de la bouche de remplissage : 
fixation avec l'exploitant de la plaque « Défense de dépoter » sur la bouche de remplissage ; 

-__ transmission à l'exploitant du certificat de non-étanchéité et de l'enregistrement de la réépreuve; 
remise en service de l'installation dans sa configuration nouvelle en s'assurant de son bon 
fonctionnement. 

e . - Évacuation des boues et résidus d'hydrocarbures 
- les boues et résidus de liquides inflammables doivent être transférés vers un centre autorisé de 

traitement ou d'élimination, de prétraitement ou de transit de déchets ; 
- l'équipe d'intervention doit posséder la copie de l'arrêté d'autorisation du centre de traitement, 

d'élimination, de prétraitement ou de transit des déchets ; 
- remise à l'exploitant du bordereau de sui 

  

i des déchets industriels. 

  

Le contrôle d'étanchéité des canalisations enterrées doit être effectué par un organisme agréé par le 
ministère chargé des Installations classées pour la protection de l'environnement. 

Le contrôle d'étanchéité des canalisations enterrées est réalisé soit par une réépreuve hydraulique soit 
par une autre technique examinée et validée par le ministère chargé des Installations classées pour la 
protection de l'environnement. 

  

Sans préjudice des dispositions du code du travail les organismes chargés de réaliser la réépreuve 
hydraulique des canalisations enterrées doivent respecter les dispositions suivantes 

1.- Personnel de l'équipe d'intervention 
-_ désignation d'un responsable de l'équip: 

formation du personnel aux travaux en atmosphère explosible et à la procédure d'intervention avec 
les consignes de sécurité (attestation de stage) ; 
tenue d'un registre des bilans de réépreuve 

   

2. - Matériel 
= extincteurs ; 

outillage antidéflagrant et antiétincelant ; 
éclairage ADF ; 
panneaux de sécurité « Attention atmosphère explosible » « Ne pas fumer », banderoles et cônes. 
ou barrières de sécurité. 

- Procédure 
1. - Opérations préliminaires 

détermination avec l'exploitant des canalisations à éprouver (suivant la configuration de 
l'installation, une canalisation peut être éprouvée par tronçons) ; 
mise en place avec l'exploitant du périmètre de sécurité (3 mètres minimum au-delà de la zone 
dangereuse) et établissement d'un plan de prévention ; 
‘condamnation de la bouche de remplissage concemée et mise en arrêt de la 
à la canalisation à éprouver (coupure de l'alimentation électrique) ; 
signalisation et consignation de ces condamnations. 

  

tribution associée 

© 2. - Mode opératoire des travaux avant la réépreuve des canalisations 
ouverture du tampon de cheminée concemée et des regards concernés ; 
établissement de la liaison équipotentielle sur le cadre métallique du regard ; 
contrôle de l'explosivité de l'atmosphère de la cheminée et des regards concernés ; 
extraction et ventilation de l'air de la cheminée et des regards concemés pendant toutes les 
opérations de désaccouplement ; 
purge des canalisations concemées ; 
désaccouplement et obturation des canalisations concernées. 
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34. 

35. 

3.3. - Mode opératoire de réépreuve des canalisations 
- isolation de chaque canalisation à éprouver et raccordement à la pompe d'épreuve ; 
- remplissage à l'eau de la canalisation éprouvée ; 
- fermeture de la vanne d'obturation et installation du manomètre (étalonnage à 5 bars et précision 

minimale de 0,05 bar) et de l'enregistreur ; 
- mise en pression de la canalisation pendant 15 minutes selon sa fonction ; 
- canalisation de produits circulant par refoulement : 3 bars : 
- canalisation de produits circulant par aspiration : 1 bar ; 
- canalisation de produits circulant par aspiration : 1 bar. La canalisation sera déclarée étanche sil 

n'y a pas de chute de pression constatée pendant l'épreuve ; 
- information de l'exploitant du bilan de la réépreuve ; 
= décompression de la canalisation ; 
- vidange de l'eau ; 
- évacuation de l'eau sous la responsabilité de l'équipe intervenante. 

  

- Remise en service de la canalisation déclarée étanche 
= reconnection de la canalisation ; 
- arrêt de l'extraction d'air par la cheminée du trou-dhomme et des regards concemés et 

éventuellement réensablage ; 
- remise en service de l'installation en s'assurant de son bon fonctionnement ; 
- transmission à l'exploitant du certificat d'étanchéité et de l'enregistrement de la réépreuve. 

- Mise hors service de la canalisation déclarée non-étanche 
- condamnation et obturation de la canalisation ; 
= démontage et obturation de l'oriice de la bouche de remplissage si elle ne peut plus être utilisée 

- remise en service de l'installation dans une nouvelle configuration en s'assurant de son bon 
fonctionnement ; 

- transmission à l'exploitant du certificat de non-étanchéité et de l'enregistrement de la réépreuve. 

4. - Évacuation le cas échéant des boues et résidus d'hydrocarbures 

ARTICLE 24 :   

- les boues et résidus de liquides inflammables doivent être transférés vers un centre autorisé de 
traitement, d'élimination, de prétraitement ou de transit de déchets ; 

-__ l'équipe d'intervention doit posséder la copie de l'arrêté d'autorisation du centre de traitement, 
d'élimination, de prétraitement ou de transit des déchets : 

- remise à l'exploitant du bordereau de suivi des déchets industriels. 

DISPOSITIONS _ PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX INSTALLATIONS DE 

    

  

COMBUSTION. 
241 

242: 

Ventilation 
Les locaux doivent être convenablement ventilés pour notamment éviter la formation d'une atmosphère 
explosible ou nocive. 

La ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en 
cas de mise en sécurité de l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon 
fonctionnement des appareils de combustion, au moyen d ‘ouvertures en partie haute et basse 
permettant une circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen équivalent. 

Alimentation en combustible 
Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les 
risques en cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de 
besoin protégées contre les agressions extérieurs (corrosion, choc, température excessive.) et 
repérées par les couleurs normalisées. 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à 
l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de 
combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être 
placé 

- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, 
- à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens 
de la manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 
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243: 

244: 

24.5: 

24.6: 

  

248: 

Dans les installations alimentées en combustibles gazeux, la coupure d'alimentation en gaz sera 
assurée par deux vannes automatiques redondantes, placées en série sur la conduite d'alimentation 
en gaz. Ces vannes sont asservies chacune à des capteurs de détection de gaz et un pressostat 
Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de l'alimentation 
de gaz) est testée périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces organes est clairement 
identifiable par le personnel d'exploitation. 
Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est 
aussi réduit que possible. Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de 
combustion au plus près de celui-ci 

    

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un 
cahier des charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans 
fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments. 

Contrôle de la combustion 
Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant, d'une part, de contrôler leur bon 
fonctionnement et, d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin 
l'installation. 
Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide ou gazeux comportent 
un dispositif de contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en 
sécurité des appareils et l'arrêt de l'alimentation en combustible. 

Détection de gaz - détection d'incendie 
Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de 
dépassement des seuils de danger, doit être mis en place dans les installations uflisant un combustible 
gezeux exploitées sans surveillance permanente ou bien implantées en sous-sol. 
Ce dispositif doit couper l'arrivée du combustible et interrompre l'alimentation électrique des matériels 
à l'exception de l'alimentation des matériels et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère 
explosive, de l'alimentation en très basse tension de l'éclairage de secours, sans que cette mancuvre 
puisse provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant déclencher une explosion. Un dispositif de détection 
d'incendie doit équiper les installations implantées en sous-sol. 
L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et 
d'incendie. Leur situation est repérée sur un plan. Is sont contrôlés régulièrement et les résultats de 
ces contrôles sont consignés par écrit. Des étalonnages sont régulièrement effectués. 
Toute détection de gez au-delà de 60 % de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute installation 
susceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive, sauf les matériels et équipements dont le 
fonctionnement pourrait être maintenu conformément aux dispositions prévues au point 16.4. 
Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

  

   

Surveillance de l'exploitation 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 
désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et 
inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

Connaissances des produits et étiquetages 
L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 
risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de 
sécurité prévues par l'article R.231-53 du code du travail. 
Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits 
et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des 
substances et préparations chimiques dangereuses 

   

Propreté 
Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter 
les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières susceptibles de s'enflammer ou de 
propager une explosion. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les 
produits et poussières. 

Registre entrée/sortie 
L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quai 
est annexé un plan général des stockages 
La présence de matières dangereuses ou combustibles à l'intérieur des locaux abritant les appareils 
de combustion est limitée aux nécessités de l'exploitation: 

de combustibles consommés, auquel 
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24.9: 

2440: 

2411: 

2442: 

Entretien et travaux 
L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de 
sécurité. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 
Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet d'une vérification annuelle 
d'étanchéité qui sera réalisée sous la pression normale de service. 
Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un 
dégagement de gaz ne peut être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. 
A l'issue de tels travaux, une vérification de l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir une parfaite 

Cette vérification se fera sur la base de documents prédéfinis et de procédures 
cations et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention pourra être effectuée en 
dérogation au précédent alinéa, sous réserve de l'accord préalable de l'inspection des installations 
classées. 
Les soudeurs devront avoir une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode d'assemblage 
à réaliser. Cette attestation devra être délivrée par un organisme extérieur à l'entreprise et compétent, 
conformément aux dispositions de l'arrêté du 16 juillet 1980. 

   

    

Livret de chaufferie 
Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien des installations de combustion comportant 
des chaudières sont portés sur le livret de chaufferie. 

Conduite des installations 
Les installations doivent être exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel qualifié. Il 
vérifie périodiquement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne alimentation en combustible 
des appareils de combusti 
Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente est 
admise si le mode d'exploitation assure une surveillance permanente de l'installation permettant au 
personnel soit d'agir à distance sur les. paramètres de fonctionnement des appareils et de les mettre 
en sécurité en ces d'anomalies ou de défauts soit de l'informer de ces derniers afin qu'il intervienne 
directement dur le site. 
L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de 
fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques 
du bon fonctionnement de l'installation et des dispositifs assurent sa mise en sécurité. Ces procédures 
précisent la fréquence et la nature des vérifications à effectuer et en dehors de la période de 
fonctionnement de l'installation. 
En cas d'enomelies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout 
déverrouillage intempestif. Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne 
peut se faire qu'après élimination des défauts par du personnel d'exploitation au besoin après 
intervention sur le site. 

      

Localisation des risques: 
L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utlisées ou 
produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes 
ou indirects sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation. 
L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (incendie, 
atmosphères explosives ou émanations toxiques) qui la concerne. Ce risque est signalé. 
Les canalisations ne doivent pas être une cause possible d'inflammetion et doivent être 
convenablement protégés contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des 
produits présents dans la partie de l'installation en cause. 

    

    

ARTICLE 25: DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX ATELIERS DE CHARGE 
D'ACCUMULATEURS. 

Le sol de l'atelier est imperméable et présente une pente convenable pour l'écoulement des eaux de 
manière à éviter toute stagnation. Les murs sont recouverts d'un enduit étanche sur une hauteur d'un mètre 
au moins à partir du sol sauf en cas d'utilisation de « batteries gel ». Les points de charge sont protégés contre 
les chocs éventuels 

Le chauffage du local ne pourra se faire que par fluide chauffant (air, eau, vapeur d'eau), la température 
de la paroi extérieure chauffante n'excédant pas 150° C. 

La chaudière sera dans un local extérieur à l'atelier ; si ce local est contigu à l'atelier, il en sera séparé 
par une cloison pleine, incombustible et coupe-feu de degré 2 h, sans baie de communication. Tout autre 
procédé de chauffage pourra être admis dans chaque cas particulier s'il présente des garanties de sécurité 
équivalentes. 
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Les locaux adjacents à l'atelier auront une issue de dégagement indépendante. Les points de charge ne 
peuvent être installés dans un sous-sol. Les zones de charge ne doivent avoir aucune autre affectation. En 
particulier, il est interdit d'y entreposer des produits combustibles ou inflammables. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail les locaux doivent être convenablement ventilés pour 
éviter tout risque d'atmosphère explosible ou nocive. Le débouché de la ventilation à l'atmosphère doit être placé 
aussi loin que possible des bâtiments occupés voisins. Le débit d'extraction est donné par la formule suivante : 
Q=005n 

Où: 
Q : débit minimal de ventilation en mn, 

n : nombre total d'éléments de batterie en charge simultanément, 
1: courant d'électrolyse en A. 

TITRE IV 

DISPOSITIONS DIVERSES 

ARTICLE 26 : BILAN DECENNAL 
Un bilan de fonctionnement concernant l'ensemble des installations classées est élaboré par l'exploitant 

et adressé au préfet au plus tard avant le 31 décembre 2015. Il est ensuite présenté tous les dix ans. 

Ce bilan de fonctionnement contient : 
- une évaluation des principaux effets actuels des installations sur les intérêts mentionnés à l'article 

L511-1 du Livre V — Titre 1° du Code de l'Environnement, 
- une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la situation de 

ces moyens par rapport aux meilleures techniques disponibles, 
- les investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de la période 

décennale passée, 
- _ l'évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décennale passée, 
- les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets, 
- un résumé des accidents au cours de la période décennale passée qui ont pu porter atteinte aux 

intérêts mentionnés à l'article précité. 

ARTICLE 27 : DROITS DES TIERS 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés, notamment ceux du ou des propriétaires 

des terrains concemés. 

ARTICLE 28 : ABROGATION DES ARRETES ANTERIEURS 
Les arrêtés préfectoraux en date des 14 mai 1991, 5 octobre 1993, 23 novembre 1999 et 19 juin 2000 sont 

abrogés. 

ARTICLE 29 : RECOURS 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

1°) Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour 
où lesdits actes leur ont été notiiés ; 

2°) Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation 
présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la 
publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une 
période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté 
autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuent les prescriptions primitives ne sont pas 
recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 
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ARTICLE 30 : SANCTIONS 
Siles prescriptions fxées dans le présent arrété ne sont pas respectées, indépendamment des sanctions 

pénales, les sanctions administratives prévues par le Code de l'Environnement pourront être appliquées. 

ARTICLE 31 : PUBLICATION ET AMPLIATION 

MM le Secrétaire Général de la Préfecture du Calvados, le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche 
et de l'Environnement de Basse-Normandie, sont chargés, chacun en ce qui le conceme, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera notifié à l'exploitant par les soins de la Direction Régionale de l'Industrie, de la 
Recherche et de l'Environnement de Basse-Normandie par courrier recommandé avec accusé de réception 

Un extrait du présent arrêté énumérant les conditions auxquelles l'autorisation est accordée 
est affiché à la mairie de VIRE pendant une durée minimale d’un mois, avec l'indication qu'une copie intégrale 
est déposée à la mairie et mise à la disposition de tout intéressé. Il est justifié de l'accomplissement de cette 
formalité par un certificat d'affichage. Le même extrait est affiché en permanence, de façon visible, dans 
l'installation par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

Un avis est inséré, par les soins de la Direction Régionale de l’Industrie, de la Recherche et 
de l'Environnement (DRIRE), dans deux joumaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département, aux 
frais de la société pétitionnaire 

  

Une ampliation du présent arrêté sera adressé 

- Monsieur le Directeur de la COMPAGNIE DES FROMAGES 
- Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Calvados 
- Monsieur le Maire de la Commune de VIRE 
- Mesdames et Messieurs les Maires des communes de BURCY, ROULLOURS, ST GERMAIN DE 

TALLEVENDE - LA LANDE VAUMONT, COULONCES et VAUDRY. 

- Monsieur le Sous Préfet de VIRE 
- Monsieur le Directeur départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, 
- Monsieur Commissaire enquêteur, 
- Monsieur le Directeur de l'Agence de l’eau Seine-Normandie 
- Monsieur le Président de la Fédération de pêche du Calvados 

- Monsieur le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement de Basse-Normandie, 
- Monsieur le chef de la Subdivision du Calvados. 

Fait à CAEN, le 2 & NOV. 2005 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général, 

_fuavaue, 
Philippe NAVARRE 
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